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Un an après la définition et la présentation du Plan d’Action Stratégique de la DEPP pour la 
période 2017-2021, plusieurs avancées ont été concrétisées avec une priorisation de certains 
chantiers préalablement déterminés afin de répondre aux exigences du contexte actuel. 

En effet, la DEPP a su maintenir la dynamique nécessaire pour faire avancer plusieurs de ses 
chantiers liés principalement à la consolidation de l’ancrage stratégique des Etablissements 
et Entreprises Publics (EEP), au renforcement de la gouvernance et de la transparence du 
Portefeuille Public, à l’ouverture au secteur privé et à l’amélioration du climat des affaires 
ainsi qu’à la digitalisation de certains de ses processus métiers afin d’accompagner la 
transformation numérique du Ministère. 

L’année 2018 a été marquée particulièrement par les Hautes Orientations Royales relatives à 
la réduction des délais de paiement des acteurs publics, à l’occasion du Discours Royal du 20 
août 2018, d’une part, et à la nécessité de revoir le modèle économique de certains EEP pour 
le recentrer sur leurs missions de base, et ce, à l’occasion du Conseil des Ministres tenu le 
10 octobre 2018, d’autre part. 

Ainsi, nous avons initié un travail de fond pour revoir le modèle économique de certains 
EEP selon une approche progressive à travers la conduite de dialogues stratégiques. Nous 
continuons d’accélérer les réformes liées à l’amélioration de la gouvernance et du contrôle 
financier des EEP qui demeurent une préoccupation constante pour la Direction et ce, à travers 
notamment la revue du projet de réforme du dispositif de gouvernance et de contrôle financier 
de l’Etat sur les EEP sur la base des orientations de Monsieur le Ministre et l’actualisation du 
Code de bonnes pratiques de gouvernance des EEP. 

Mot du Directeur
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De même, l’année 2018 a vu, suite aux orientations de Monsieur le Ministre, l’institutionnalisation 
d’une démarche risques au sein de la Direction qui vise à renforcer le suivi des risques des EEP et à 
anticiper les difficultés qui pourraient émaner de ces entités en vue de veiller à leur pérennité et à 
l’amélioration de leur efficacité opérationnelle et de leurs performances.

Une attention particulière a été accordée aux délais de paiement des EEP à travers l’intensification des 
actions de suivi, de veille et de sensibilisation et l’accompagnement ciblé de certains EEP. Nous avons 
également mis en ligne une nouvelle plateforme électronique dédiée, « AJAL », pour la réception et 
le traitement des réclamations des fournisseurs des EEP qui permettra de renforcer la transparence 
et la traçabilité du suivi du traitement des réclamations ainsi que la responsabilisation des différents 
intervenants. A cet égard, nous nous félicitons du fruit de ces actions qui ont abouti à une réduction 
significative des délais de paiement en 2018.

Par ailleurs, la relance du processus de privatisation contribuera certainement à l’effort d’optimisation 
du Portefeuille Public et de recentrage des EEP sur leurs missions à travers la cession des participations 
et des filiales dont l’activité s’écarte de la mission légale de l’EEP. 

La loi sur les Partenariats Public-Privé (PPP) est actuellement en phase d’amendement pour enrichir 
davantage le dispositif et le rendre plus attractif et empreint de célérité dans l’objectif de développer 
davantage la complémentarité entre les secteurs public et privé et ce, parallèlement à la poursuite 
de l’implémentation des projets de PPP. 

Nous avons également mené plusieurs réflexions, notamment sur la problématique de l’endettement 
des EEP et la gestion des risques liés à ces entités et ce, afin de pouvoir implémenter les solutions 
adéquates à travers, notamment des actions concrètes menées de concert avec des organismes 
internationaux.   

Nous nous sommes inscrits, depuis plusieurs années, dans une démarche de digitalisation de nos 
processus en interne mais également vis-à-vis de nos partenaires. Nous avons dans ce cadre lancé 
un chantier ambitieux d’informatisation des paieries des Etablissements Publics soumis au contrôle 
préalable et au contrôle spécifique. Le nouveau système développé a été testé au niveau d’une 
dizaine de paieries pilotes et son déploiement et sa généralisation ont été entamés selon une 
approche progressive.  

Je vous invite à parcourir le Rapport d’activité 2018 qui illustre les actions menées et les efforts 
déployés en termes d’accompagnement et d’appui au secteur des EEP. Un travail d’une telle ampleur 
ne se fait pas seul. Responsables, cadres, Contrôleurs d’Etat et Commissaires du Gouvernement, 
Administrateurs, techniciens, secrétaires et agents de service ont tous été engagés pour faire avancer 
les nombreux chantiers de la Direction, accompagnés en cela par nos partenaires externes qui se 
sont toujours impliqués et mobilisés pour la conduite de nos différents chantiers.  

Le chemin est long et reste parsemé de plusieurs défis. Je reste confiant que nos équipes sauront les 
relever et mener à bon port les différents chantiers engagés et pour lesquels ils ont su montrer vision, 
mobilisation et dialogue constructif avec nos partenaires. Tous ensembles, nous y parviendrons !

Abderrahmane SEMMAR
Directeur des Entreprises

Publiques et de la Privatisation
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Faits marquants 

Accompagnement et Gouvernance des EEP 

˗ Elaboration d’une Circulaire relative 
à la gouvernance des EEP portant 
essentiellement sur le renforcement du 
professionnalisme et de la performance des 
Organes Délibérants des EEP.

˗ Mise en place d’un plan d’action dans 
le cadre d’une nouvelle vision pour la 
restructuration des EEP par le recentrage 
sur leur cœur de métier et la fiabilisation de 
leur modèle économique. 

˗ Initiation d’une démarche pour la mise en 
place d’un dispositif de gestion des risques 
liés aux EEP.

˗ Constats encourageants relatés par le 
rapport sur la contractualisation, établi par 
la DEPP, sur les principales réalisations des 
EEP au titre des engagements contractuels 
sur la période 2010-2017. 

˗ Mobilisation d’appuis financiers (FMI, AFD, 
UE, BERD…) pour des thématiques liées 
notamment à la restructuration financière 
des EEP, aux PPP, à la gestion des risques 
des EEP et aux délais de paiement. 

Contrôle financier 

˗ Accroissement significatif du montant et du 
nombre des marchés conclus en 2018 et qui 
résulte de la croissance constatée au niveau 
des engagements pris dans les secteurs 
sociaux, de la santé, de l’eau, de l’énergie 
et de l’infrastructure (10.536 Appels d’Offres 
ouverts, 3.890 marchés visés, 293.790 Ordres 
de Paiement ...). 

˗ 229 Rapports annuels établis par les 
Contrôleurs d’Etat et les Commissaires du 
Gouvernement au titre de l’exercice 2017.

˗ 145 missions de vérification et de contrôle 
réalisées auprès des EEP.

˗ Une deuxième opération d’actualisation des 
nomenclatures des pièces justificatives pour 
l’engagement et le paiement de la dépense, 
après celle de 2014, et ce, afin de les adapter 
aux changements intervenus dans certains 
textes législatifs et réglementaires et aux 
contraintes opérationnelles de l’exercice du 
contrôle sur le terrain.

˗ Projet de refonte globale des dispositions 
des Arrêtés Portant Organisation Financière 
et Comptable des Etablissements Publics 
afin de tenir compte des changements des 
environnements institutionnel, juridique et 
opérationnel dans lesquels ils exercent. 

˗ Passage de l’ONHYM au contrôle 
d’accompagnement justifié par la 
disponibilité des instruments de gestion 
requ is .

Privatisation et PPP 

˗ Relance du programme de privatisation, 
entamée par l’adoption de mesures 
législatives et ce, dans le but d’inscrire la 
privatisation dans une approche intégrée de 
gestion du portefeuille public.  

˗ Elaboration d’un projet d’amendement 
de la loi sur les contrats de PPP après un 
premier bilan d’étape qui a permis de 
mettre en exergue les actions requises pour 
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le renforcement du recours aux PPP.

Délais de paiement 

˗ Elaboration de la Circulaire du Ministre 
de l’Economie et des Finances du   18 
septembre 2018 pour sensibiliser les EEP sur 
la question des délais de paiement.  

˗ Mise en ligne, le 4 octobre 2018, de la 
plateforme AJAL relative aux réclamations 
des fournisseurs des EEP en matière de 
délais de paiement.

˗ Elaboration d’une feuille de route visant 
l’amélioration des délais de paiement à 
moyen et long termes qui s’est traduite par 
leur réduction à fin 2018.

˗ Elaboration d’un reporting trimestriel de 
suivi des délais de paiement.

Audits 

˗ Lancement et réception de trois (3) 
opérations d’audit externe : Agence 
Marocaine pour l’Efficacité Energétique, 
Marchica Med et Centre Cinématographique 
Marocain.

˗ Un taux moyen global de réalisation des 
recommandations des audits externes de 
75%.

˗ Réalisation de 12 missions d’audit interne 
auprès des paieries et des agences 
comptables des Etablissements Publics.  

Etat Actionnaire 

˗ Intensification du dialogue stratégique 
engagé avec certains EEP à forts enjeux pour 
l’Etat et élaboration d’un rapport au titre 
de l’année 2018 sur les enseignements qui 
permettront un meilleur encadrement des 
opérations du portefeuille public. 

˗ Choix d’un périmètre pertinent de gestion 
active composé de 22 EEP opérant dans 

différents secteurs d’activité (énergie, 
transport, industrie, services, finance...).

˗ Notification de huit (8) décrets autorisant 
la création de nouvelles filiales d’EEP ou 
les prises de participations d’EEP dans le 
capital d’autres entreprises.  

Contribution à la dynamisation de la 
normalisation et de l’organisation comptables 

Mise à niveau du dispositif comptable et financier 
marocain et amélioration de la transparence 
financière des entreprises à travers : 

˗ Le lancement de l’étude de mise en place 
et de déploiement d’un dispositif de 
consolidation des comptes pour les EEP ;

˗ La relance du Projet de convergence 
du CGNC vers les normes comptables 
internationales IAS/IFRS en collaboration 
avec la Banque Mondiale et l’Ordre des 
Experts comptables;

˗ La finalisation du Projet de décret relatif 
à la réforme du Conseil National de la 
Comptabilité. 

Accompagnement de la profession comptable 

Mise dans le circuit d’approbation du projet 
d’amendement de la loi n°127-12 réglementant la 
profession de comptable agréé et instituant une 
organisation professionnelle des comptables 
agréés.

Coopération internationale fructueuse

˗  Initiation d’un programme de certification 
des responsables de la DEPP en matière 
de PPP, en coopération avec la Banque 
Européenne pour la Reconstruction et le 
Développement.

˗ Lancement d’un projet pour la mise en 
place d’une démarche de gestion et de suivi 
des risques financiers et budgétaires liés 
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aux EEP et ce, en coordination avec le Centre 
Régional d’Assistance Technique pour le 
Moyen-Orient (METAC) relevant du FMI, et 
avec l’AFD. 

˗ Mobilisation de plusieurs appuis financiers 
au profit de la DEPP : Fonds de Transition 
de Deauville pour la Région MENA dans 
le cadre du Projet d’amélioration de la 
desserte des services d’infrastructures et 
des PPP au Maroc et un appui financier de 
l’UE concernant l’amélioration des capacités 
de la Direction en matière de délais de 
paiement. 

˗ Financement du Projet de convergence du 
CGNC vers les normes IAS/IFRS par un don 
de la Banque Mondiale.

Communication et interactions avec les 
par tenaires 

˗ Organisation, sous le Haut Patronage de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu 
L’assiste, en étroite collaboration avec la 
Banque Islamique de Développement, de 
la deuxième édition du Forum sur les PPP 
sous le thème : « Efforts conjugués pour des 
objectifs communs », et ce, le 28 février 2019.  

˗ Participation distinguée de la DEPP à la 6ème 
édition des Assises de l’OEC, tenue le 08 
novembre 2018 à Rabat à travers l’animation 
de plusieurs panels et la contribution à la 

rédaction d’un ouvrage de témoignages sur 
l’audit dans le secteur public. 

˗ Organisation de rencontres d’échange 
d’expériences et de rapprochement de 
visions avec les partenaires de la Direction 
(Cour des Comptes) ainsi que des visites à 
certains EEP (EACCE). 

˗ Dialogue permanent avec les médias à 
travers 7 sorties médiatiques au niveau de 
la presse écrite et audio-visuelle.

Capital humain et organisation  

˗ Importante Mobilité du personnel de la DEPP 
à travers des promotions, des recrutements 
et des départs à la retraite.

˗ Formation : 1473 JHF, 52 sessions et 232 
bénéficiaires.

˗ Finalisation de 30 procédures se rapportant 
à différents domaines. 

Dématérialisation

˗ Mise en ligne de la Plateforme « AJAL » 
dédiée aux réclamations des fournisseurs 
concernant les délais de paiement de leurs 
créances par les EEP.

˗ Elaboration d’un nouveau système « 
Informatisation des Paieries » concernant les 
Etablissements Publics soumis au contrôle 
préalable ou au contrôle spécifique. 

BILAN 20 ANS (1999-2018) : UNE DYNAMIQUE D’INVESTISSEMENT DÉDIÉ À LA COMPÉTITIVITÉ DE 
L’ÉCONOMIE 



12

RA
PP

OR
T D

’A
CT

IV
IT

É
20

18
DI

RE
CT

IO
N 

DE
S 

EN
TR

EP
RI

SE
S 

PU
BL

IQ
UE

S 
ET

 D
E 

LA
 P

RI
VA

TI
SA

TI
ON



13

RA
PP

OR
T D

’A
CT

IV
IT

É
20

18
DI

RE
CT

IO
N 

DE
S 

EN
TR

EP
RI

SE
S 

PU
BL

IQ
UE

S 
ET

 D
E 

LA
 P

RI
VA

TI
SA

TI
ON

 UNE GOUVERNANCE RÉNOVÉE ET UN CONTRÔLE
FINANCIER EN MUTATION
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1. Appui à l’amélioration des capacités de 
gestion des EEP

• Poursuite de l’harmonisation et de 
l’amendement des règlements propres 
des marchés publics des EEP dans le cadre 
du déploiement du décret      n° 2-12-349 
relatif aux marchés publics 

Harmonisation de deux (2) Règlements propres 
des marchés avec les dispositions de la nouvelle 
réglementation régissant les marchés publics : 
CNRST et Marchica Med. 

Amendement de trente-sept (37) Règlements 
propres des marchés : RAM, AAVBR, ONHYM, 
ONP, CMR, ONMT, Université Ibn Zohr (Agadir), 
Université Ibn Tofail (Kénitra) et 29 Agences 
Urbaines1 .

• Projet de refonte globale des dispositions 
des Arrêtés Portant Organisation Financière 
et Comptable des Etablissements Publics 
(APOFC)

Un projet de refonte global des dispositions 
des APOFC est en cours de réalisation, et ce, 
afin de tenir compte des changements des 

environnements institutionnel, juridique 
et opérationnel dans lesquels exercent les 
Etablissements Publics. 

Par ailleurs, et afin d’harmoniser le processus 
budgétaire entre les Départements Ministériels 
et les Etablissements Publics soumis à leurs 
tutelles et bénéficiant majoritairement de 
ressources affectées ou de subventions de l’Etat, 
la DEPP et la Direction du Budget ont entrepris, 
dans un cadre concerté, le réaménagement des 
APOFC de ces organismes dans le cadre d’un 
seul arrêté, pris conformément à l’article 8 de 
la loi n° 69-00 relative au contrôle financier de 
l’Etat sur les entreprises publiques et autres 
organismes.

 Une gouvernance rénovée et un contrôle financier en mutation

Principaux réaménagements prévus dans le cadre du projet d’arrêté

• Définition du budget des EP et de ses composantes qui tient compte, des principes classiques et 
fondamentaux régissant le budget.

• Présentation du budget selon une nomenclature par destination, faisant ressortir les chapitres, 
les programmes, les projets ou actions et les lignes budgétaires en plus de la présentation selon 
la nomenclature  du CGNC.

• Modalités de recours aux budgets modificatifs pour prendre en charge de nouvelles recettes non 
prévues au moment de l’établissement du budget initial ou encore pour imputer de nouvelles 
dépenses. 

• Procédure d’exécution du budget en cas de retard de son approbation par l’Organe Délibérant. 

• Modalités de virement des crédits entre programmes, projets/actions à l’intérieur d’un même 
chapitre et lignes budgétaires d’un même projet/action.  

 1 Il s’agit de l’ensemble des Agences Urbaines du Royaume hormis celle de Casablanca.



16

RA
PP

OR
T D

’A
CT

IV
IT

É
20

18
DI

RE
CT

IO
N 

DE
S 

EN
TR

EP
RI

SE
S 

PU
BL

IQ
UE

S 
ET

 D
E 

LA
 P

RI
VA

TI
SA

TI
ON

La réforme de l’organisation Financière 
et Comptable des Etablissements Publics 
bénéficiant de ressources affectées ou de 
subventions de l’Etat a été également l’occasion 
de revoir les dispositions afférentes à la tenue 
de la comptabilité par l’ordonnateur ainsi que 
les diligences devant être effectuées par les 
agents de contrôle. Plusieurs actions sont ainsi 
prévues par l’arrêté :   

˗ La saisie sur les plateformes MASSAR et 
e-budget 2 des budgets, des situations 
mensuelles de leur exécution et de la 
trésorerie;

˗ La publication au niveau du Bulletin 
Officiel des comptes annuels en langues 
arabe et française et leur publication dans 
la presse à diffusion nationale et sur les 
sites Internet des Etablissements Publics 
concernés;

˗ La suppression de certains articles 
détaillant des dispositions relatives aux 
régies de dépenses et de recettes;

˗ L’inscription à l’ordre du jour de la réunion 
de l’Organe Délibérant consacrée à l’arrêté 
des comptes, de la présentation du Rapport 
du Contrôleur d’Etat.

• Décisions des seuils de visa et de créations 
de régies 

Amendement de deux (2) décisions de seuil 
de visa pour la MDA et l’AMEE et élaboration 
de trois (3) décisions de création de régies de 
dépenses au sein de la MAP.  

Ces mesures entrent dans le cadre des 
initiatives d’assouplissement du contrôle 
préalable visant à accorder à l’Etablissement 
Public (EP) une plus grande autonomie compte 
tenu des contraintes liées à la nature de 
son activité et aux spécificités de certaines 
missions.

• Elaboration des procédures

Approbation par le MEF et par le Chef du 
Gouvernement d’une procédure de passation 
des conventions de partenariat au niveau de 
l’APDN. 

2. Le contrôle financier en chiffres 

• Aperçu sur la consistance et l’étendue de la 
mission de l’exercice du contrôle financier 
de l’Etat sur les EEP 

L’intervention des agents de contrôle vise la 
rationalisation de la dépense et l’amélioration 
de son efficacité en vue de contribuer à la 
réalisation des objectifs assignés à l’EP et des 
finalités recherchées en termes, notamment 
de maitrise des coûts des services publics et 
des prestations portés par les EP.

Ainsi, les évaluations et les interventions 
des agents de contrôle précités, à travers 
notamment l’analyse du dossier d’Appel 
d’Offres et le suivi du processus d’évaluation et 
de jugement des offres, visent principalement :

˗ La conformité des opérations lancées aux 
missions et au périmètre d’intervention de 
l’EP ;

˗ La définition claire des besoins et de 
l’étendue des prestations objet de l’Appel 
d’Offre ;

˗ La veille au respect des règles de publicité 
aussi bien en termes de délai que de 
conditions d’accès aux commandes 
publiques ;

Evolution du nombre des instruments de gestion et autres outils de
travail des EEP

2012-2018

Réglements de Marché

APOFC

Seuils de Visa

Statuts du personnel

Organigrammes

2018

28

28
5

6

11
2

14

1
115
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˗ La veille à la neutralité des critères de 
jugement et d’évaluation des offres pour 
garantir l’égalité de traitement et d’accès à 
la commande publique ;

˗ La définition des modalités de paiement 
visant à assurer un équilibre dans les 
relations entre l’EP et le titulaire du marché, 
de sorte à sauvegarder pour l’EP les bonnes 
conditions de réalisation des prestations, 
et pour le titulaire une visibilité sur les 
modalités et les délais de paiement ;

˗ Un allotissement approprié des travaux et 
des prestations dans l’objectif  d’élargir la 
concurrence et d’encourager l’entreprise 
marocaine notamment la PME.

• Activité des Contrôleurs d’Etat (CE) et des 
Commissaires du Gouvernement (CG)

-  Appels d’offres 

L’exercice 2018 a connu le lancement de 10.536 
Appels d’Offres, en hausse de 19,58% par 
rapport à 2017. Quant au nombre des Appels 
d’Offres jugés, il est en accroissement de 
20,73%.

Le taux se rapportant aux Appels d’offres jugés 
par rapport au volume des Appels d’Offres 
lancés passe de 84,53% en 2017 à 85,35% en 
2018, reflétant une amélioration significative de 
l’aboutissement des Appels d’Offres, en relation 
avec la forte implication en amont des agents 
de contrôle qui assurent un accompagnement 
efficace aux EP et ce, en termes de préparation 
des CPS, de détermination des critères 
d’évaluation et de jugement des offres et de 
définition de la consistance et de l’étendue des 
prestations à réaliser.  

-  Marchés visés

Dans leur intervention en matière de contrôle 
et de visa des marchés, les CE apportent un 
appui aux EP en matière d’optimisation de 
leurs investissements, de programmation 
appropriée des opérations en s’assurant 
de la satisfaction de prérequis inhérents 
(apurement du foncier, autorisations requises, 
réalisations des études...) et de conformité du 
marché aux règles et exigences prescrites par 
la réglementation en vigueur.

Le nombre total des marchés conclus en 2018 
s’est établi à 10.664 marchés, contre 9.816 en 
2017, soit une augmentation de 8,64%. 

Nombre d'AO ouverts 

2017

8 811
10 536

2018

Nombre de marchés visés

2017

3 429 3 890

2018

Nombre d'AO jugés 

2017

7 448
8 992

2018

Montant des marchés visés (MDH)

2017

13 274

18 323

2018
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Les proportions des marchés ayant fait l’objet 
d’un refus de visa demeurent très faibles aussi 
bien en nombre qu’en valeur et s’établissent, 
respectivement à 1,93% et à 1,92% et ce, grâce 
entre autres, à l’accompagnement anticipé 
assuré par les agents de contrôle en faveur des 
EEP. 

- Missions de vérification et de contrôle

En vertu de la loi n° 69-00 relative au Contrôle 
de l’Etat sur les entreprises publiques et 
autres organismes, les CE et les Commissaires 
du Gouvernement (CG) réalisent des missions 
de vérification et de contrôle des EEP auprès 
desquels ils sont nommés.

A travers ces missions de vérification et de 
contrôle, les CE et les CG procèdent à des 

Le nombre des marchés visés par les CE en 
2018, s’est établi à 3.890 marchés, en hausse 
de 13,44% par rapport à 2017, étant précisé que 
ces marchés visés ne représente que 36,48% 
du nombre total des marchés conclus, contre 
34,93% en 2017. 

Quant au montant total des marchés visés en 
2018, il s’élève à 18.323 MDH, contre 13.274 MDH 
en 2017, enregistrant ainsi une augmentation 
de 34%. Cette augmentation s’explique par 
plusieurs facteurs, notamment l’accroissement 
des activités des EP en relation principalement 
avec le lancement de certains programmes 
d’équipement structurant comme les voies 
express de la zone Sud, l’engagement de la 
réalisation de nouvelles capacités portuaires et 
le programme de construction des écoles. 

De même, cette augmentation résulte de la 
concentration en 2018, pour plusieurs EP, des 
marchés cadres et reconductibles dont la 
passation est renouvelée par période de 3 ans.   

En 2018, le nombre des marchés dont le visa 
n’est pas requis représente 65,07% du nombre 
total des marchés passés contre 63,52% en 2017 
alors qu’en termes de valeur, ces marchés ne 
représentent que 17,89% en 2018 contre 23,99% 
en 2017.

Nombre de marchés dont le visa
n'est pas requis

2017

6 387 6 774

2018

Montant des marchés dont le visa
n'est pas requis (MDH) 

2017

2 893
5 784

2018

Montant des marchés ayant fait
l'objet de refus du visa (MDH)

2017

487 463

2018

Les réalisations de 2018 montrent, par rapport à 2017, un accroissement significatif du montant 
et du nombre des marchés conclus et qui résulte de la croissance constatée au niveau des 
engagements pris dans les secteurs sociaux, de la santé, de l’eau, de l’énergie et de l’infrastructure.

Nombre de marchés ayant fait
l'objet de refus du visa

2017

141
206

2018
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appréciations des dispositifs de gestion et de 
pilotage des EEP afin de s’assurer du degré de 
fiabilité des systèmes de contrôle interne et de 
gestion de ces organismes. 

Le cadre opérationnel des missions de vérification 
et de contrôle a gagné progressivement en 
termes d’efficacité et d’efficience sous l’effet de 
la diversification des thématiques traitées et de 
la pertinence des analyses et des vérifications 
effectuées.  

En effet, outre les aspects touchant à la régularité 
de la dépense, les missions de vérification 
et de contrôle portent désormais sur des 
domaines variés ayant trait à la gouvernance, 
au système de management des risques, au 
système d’information, à l’organisation globale, 
au recouvrement des créances et aux risques 
opérationnels.

En 2018, le nombre total des missions réalisées 
s’est élevé à 145 contre 125 en 2017. Il y a lieu 
de signaler l’existence d’une forte concentration 
des missions au niveau de deux thématiques : 
engagement et exécution de la dépense (32%) et 
processus de paiement et de gestion des dettes 
(31%).  

De même, les missions de vérification réalisées 
en 2018 dégagent une évolution importante 
concernant la nature des constats relevés 
et des recommandations formulées visant, 
notamment, à attirer l’attention sur les risques 
potentiels et les mesures à entreprendre en vue 
de remédier aux dysfonctionnements et aux 
insuffisances constatés.

25%

17%

18%

14%

26%

Agriculture, Agro-industrie
et Industrie

Eau, Energie et Mines

Habitat, Urbanisme,
Commerce et Tourisme

Infrastructures

Répartition des missions de vérification
et de contrôle par secteur 

Secteur Social et Educatif

Appréciation de la Gouvernance

Appréciation de l’Activité et des
Performances
Système d’information

Autres

Engagement et Exécution
des Dépenses
Processus de Paiement et de
Gestion des Dettes

Suivi de la Mise en œuvre
des Recommandations

Gestion des Recettes, Tarification,
Facturation et Recouvrement

Gestion RH-Rémunération

32%

31%7%
6%

6%

6%
4%

1% 9%

Répartition des missions de vérification
et de contrôle par thème
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Principales recommandations issues des 
missions de vérification et de contrôle

-  Contrôle interne 

˗ Elaboration de manuels de procédures 

et leur présentation aux Organes 
Délibérants. 

˗ Elaboration de cartographies des 
risques liés aux activités opérationnelles 
et de support. 

˗ Respect des règles de contrôle 
interne (séparation des fonctions 
incompatibles,  partage clair des 
responsabilités et des métiers…).

˗ Opérationnalisation ou mise en place 
de structures d’audit interne.

˗ Mise en place de la comptabilité 
générale et de la comptabilité 
analytique et respect du référentiel 
CGNC pour la production des comptes 
annuels.

˗ Mise en œuvre des instruments de 
gestion.

-  Système d’information 

˗ Mise en place de schémas directeurs 
informatiques.

˗ Mise en place de systèmes d’information 
de gestion intégrés régissant les 
activités métiers et supports.

˗ Formation permanente des utilisateurs 
et du personnel en charge des systèmes 
d’information.

-  Organisation et ressources humaines 

˗ Développement d’outils de gestion RH 
dûment approuvés par les Organes 
Délibérants (référentiels des emplois et 
des compétences, statuts du personnel, 
organigrammes…).

˗ Mise en place de stratégies de transfert 
des compétences et du savoir afin 
d’assurer la relève et de renforcer 
l’encadrement des ressources 
humaines.

˗ Conformité des organisations 
structurelles mises en place avec les 
organigrammes approuvés par les 
Organes Délibérants et le Ministère 
chargé des Finances.

˗ Ciblage de profils pointus pour le 
renforcement des effectifs. 

Répartition des rapports des CE
et des CG par secteur d'activité

Agriculture, Agro-industrie
et Industrie

Eau, Energie et MinesHabitat, Urbanisme,
Commerce et Tourisme

InfrastructuresSecteur Social et Educatif

32%

10%

14%

14%

30%

- Rapports annuels des CE et des CG  

229 rapports annuels ont été établis par les 
CE et les CG contre 217 en 2017. Ces rapports 

rendent compte des missions des agents de 
contrôle, apprécient la qualité de la gestion, le 
contrôle interne, la couverture fonctionnelle par 
le système d’information et évaluent les risques 
et les performances des organismes contrôlés. 



21

RA
PP

OR
T D

’A
CT

IV
IT

É
20

18
DI

RE
CT

IO
N 

DE
S 

EN
TR

EP
RI

SE
S 

PU
BL

IQ
UE

S 
ET

 D
E 

LA
 P

RI
VA

TI
SA

TI
ON

Ces rapports sont transmis, conformément à la 
loi, aux Présidents des Organes Délibérants des 
EEP contrôlés et sont présentés par les CE et les 
CG lors des réunions desdits organes.

-  Activité des Trésoriers Payeurs 

Le Trésorier Payeur (TP), en tant que comptable 

public, est responsable de la régularité des 

opérations de dépenses, tant au regard des 

dispositions légales et réglementaires, que 

des dispositions statutaires et budgétaires de 
l’organisme. 

Par son intervention, le TP apporte à l’EP une 
assurance élevée en matière de régularité des 
dépenses, dans la mesure où il doit s’assurer, 

au moment du contrôle et de visa des moyens 
de paiements, que les paiements sont faits au 

véritable créancier, sur un crédit disponible et 
sur présentation de pièces régulières établissant 
la réalité des droits du créancier et du service 
fait. 

• Ordres de Paiement (OP)   

˗ En 2018, les TP ont visé au total 293 790 

OP contre 302 603 OP en 2017, marquant 
une baisse de 2,91%.

˗ En valeur, le montant des OP visés par 
les TP est passé de 73,27 MMDH en 2017 
à 75,63 MMDH en 2018, en hausse de 
3,22%.

Nombre des Ordres de Paiement visés 

2017

302 603
293 790

2018

Nombre des Ordres de Paiement rejetés

2017

15 902
13 806

2018

Montant des Ordres de Paiement 
visés (MDH)

2017

73 268 75 629

2018

Montant des Ordres de Paiment
rejetés (MDH)

2017

5 137
3 068

2018

Les OP rejetés par les TP en 2018 ne représentent que 4,6% en termes de nombre et 4% en termes 
de montant total des OP traités.
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• Réquisitions

Le nombre des réquisitions enregistrées en 
2018 s’élève à 1052 réquisitions, correspondant 
à 2984 ordres de paiement. Il est en diminution 
par rapport à 2017 où il était de 1311.

Le montant global des dépenses payées par voie 
de réquisition a atteint un total de 613,018 MDH, 

soit une part de 0,62% du montant global des 
dépenses en 2018, et qui s’élève à plus de 98,947 
MMDH. Bien que le montant des réquisitions 
enregistré soit en hausse par rapport à 2017 
(586,36 MDH), sa part dans les dépenses globales 
est en baisse. En effet, celle-ci représentait 0,66 
% en 2017.

Nombre des réquisitions

2017

1 311
1 052

2018

Montant des Ordres de Paiement
payés par voie de réquisition (MDHS)

2017

586
613

2018

SECTEUR Nombre
d’EP

Nombre d’EP
concernés

Nombre de
réquisitions

Nombre
d’OP
y afférent

Montant total des
réquisitions(MDH)

Agriculture, agro-industrie et industrie 55 15 196 982 258,736

Eau, énergie et mines 26 9 124 187 26,769
Habitat, urbanisme, commerce et tourisme 66 18 244 639 188,760
Infrastructures 11 1 2 2 0,061
Social et éducatif 63 22 486 1174 138,692
TOTAL 221 65 1052 2984 613,018

La part la plus importante du montant global des 
réquisitions émises en 2018 a été enregistrée, 
au niveau des établissements relevant du 
secteur de l’agriculture, de l’agro-industrie et 
de l’industrie soit 42 %. 

-  Examen et validation des budgets 

L’examen et la validation du budget vise comme 
objectif prioritaire de s’assurer de l’équilibre de 
la situation financière et de trésorerie de l’EEP 
et de la viabilité de son modèle économique 
et ce, à travers une analyse intégrant une 
rétrospective sur les réalisations, une évaluation 
des prévisions de l’exercice budgétaire et des 
projections pluriannuelles.

Les structures de contrôle de la DEPP participent 
activement dans le processus d’élaboration 
et d’approbation des budgets des EEP 
notamment pour ceux qui relèvent du champ 
d’intervention de la Direction (établissements 
non subventionnés) et ce, en veillant à la 
rationalisation des charges d’exploitation, à 
l’optimisation des projets d’investissement 
et à leur étalement en fonction des objectifs 
opérationnels confiés à l’EEP.

En 2018, la DEPP a examiné et approuvé 69 
budgets d’EEP dont 62 visés.  
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Montants des budgets d’investissement des EEP en (MDH)
2017 2018
Prévu Réalisé Prévu Réalisé*

Investissement 102 570,4 61 285,6 97 049,8 67 149
EEP Subventionnés 24 540,7 11 391,3 19 290,7 13 961
EEP non subventionnés 78 029,7 49 894,3 77 759,1 53 188
* Données provisoires

 ˗ Participation très active à l’amélioration de 
la gouvernance des EEP

L’examen des dossiers des organes délibérants 
est assuré par les structures de la DEPP dans 
l’objectif de cerner les enjeux et de maitriser les 
risques auxquels sont confrontés les EEP.  

En effet, la préparation des réunions des organes 
de gouvernance et des comités spécialisés 
permet d’apporter les éclaircissements 
nécessaires et des appréciations des différents 
points inscrits à l’ordre du jour en focalisant 
davantage sur la conformité de la stratégie de 
l’EEP aux orientations gouvernementales, la 
faisabilité du programme d’investissement de 
l’EEP, la pertinence du plan de financement 
proposé, la viabilité du modèle économique 
de l’EEP ainsi que les actions de maitrise des 
risques encourus.

Des points d’alerte sont également remontés 
touchant particulièrement à la gouvernance, 
à l’évolution des performances, au respect 
des délais de paiement des fournisseurs, aux 
échéances de la dette, aux engagements avec 
les partenaires stratégiques ainsi qu’aux volets 
liés aux risques fiscaux et de conformité.

Les réunions des organes délibérants sont 
sanctionnées par des comptes rendus faisant 
ressortir les recommandations, les décisions 
et les résolutions prises et dont l’état de mise 
en œuvre doit faire l’objet d’un suivi postérieur 
par les agents de contrôle dans le cadre des 
différents comités spécialisés.

 ˗ Dynamisation du contrôle financier 

La dynamisation du contrôle consiste en la 
migration d’un EP du contrôle préalable au 

contrôle d’accompagnement et ce, en tenant 
compte de l’accomplissement des conditions 
suivantes :

˗ La mise en œuvre effective d’un système 
d’information, de gestion et de contrôle 
interne, comportant, notamment, des 
instruments de gestion requis (statut 
du personnel, organigramme, manuel 
de procédures, règlement des marchés, 
comptabilité certifiée…) dûment approuvés 
par l’organe délibérant ;

˗ La conclusion d’un Contrat Programme 
entre l’EP et l’Etat.

En 2018, il a été procédé à l’examen du dossier 
présenté par l’ONHYM pour l’accès de cet Office 
au contrôle d’accompagnement. La commission 
chargée de l’examen de ce dossier, créée à cet 
effet, a émis un avis favorable qui a été entériné 
par le Ministre de l’Economie et des Finances.

Ainsi, les diligences sont en cours pour la 
publication du décret devant consacrer l’accès 
de l’ONHYM au contrôle d’accompagnement.

Pour rappel, depuis l’entrée en vigueur de la 
loi n° 69-00 en novembre 2003, seul sept EP 
ont migré du contrôle préalable au contrôle 
d’accompagnement, en l’occurrence :

˗ ONE, ONEP, ONCF, CCG et OCP et Barid 
Al Maghrib (avant transformation en 
SA) à travers la mise en œuvre des sept 
instruments de gestion susmentionnés.

˗ RADEEMA à travers la conclusion d’un 
Contrat Programme avec l’Etat.

A souligner que la SNTL a été soumise en 2018 
au visa préalable sur des actes limités (marchés 
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de plus de 5 MDH, recrutements...) et ce, suite 
à la constatation d’anomalies dans la gestion 
de la société, constituant ainsi une première 
depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 69-00 en 
2003.

 ˗ Audits internes

Réalisation de 12 missions d’audit interne 
auprès des paieries et des agences comptables 
des Etablissements Publics :  

˗ 5 missions d’assurance et de conseil 
commanditées par la Direction : AREF Rabat-
Zemmour-Kénitra, ODCO, RAFC, AREF Béni 
Mellal-Khénifra, AREF El Haouz-Marrakech ;

˗ 7 missions d’audit interne inopinées 
diligentées par la Direction : ONMT, AU 
Oued Eddahab-Aousserd, AREF Dakhla-
Oued Eddahab, CPM SUD et CPM Rabat, CAG 
Dakhla-Oued Eddahab, CCIS Dakhla-Oued 
Eddahab, CAG Rabat.

Ces missions donnent lieu à des 
recommandations destinées aux managers et 
aux structures de la DEPP.

 ˗ Renforcement du référentiel du contrôle 
financier  

Les nomenclatures des pièces justificatives pour 
l’engagement et le paiement de la dépense2  
prises par arrêtés du Ministre chargés des 
Finances, ont été élaborés en 2013 et font l’objet 
d’actualisation et d’amélioration continues. 

Après une première mise à jour intervenue 
en 2014, l’anneé 2018 a connu la conduite 
par la DEPP d’une deuxième opération 
d’actualisation dans l’objectif de simplifier 
davantage ces deux instruments, d’y apporter 
les adaptations nécessaires pour être en 
phase avec les changements intervenus dans 
certains textes législatifs et réglementaires 
régissant, notamment la commande publique, 
de prendre en considération les propositions 
d’amélioration émanant des ordonnateurs et 
des agents de contrôle et de prendre en charge 
le volet concernant la dématérialisation des 
actes de contrôle dans la perspective de leur 
digitalisation. 

Ce chantier d’actualisation a été mené sur la 
base d’une démarche participative et concertée 
associant une vingtaine d’organismes, choisis en 
fonction de la taille et du secteur d’intervention 
et l’ensemble des agents chargés du contrôle 
financier relevant de la DEPP.

 2 Il s’agit de la Nomenclature des pièces justificatives pour le paiement des dépenses des Etablissements Publics soumis au contrôle préalable et spécifique et de la      
   Nomenclature des pièces justificatives pour le visa des actes d’engagement des dépenses des Etablissements Publics soumis au contrôle préalable.
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3.  Projet de Réforme du dispositif de 
gouvernance et de contrôle financier de l’Etat 
sur les EEP

La réforme du dispositif de gouvernance et de 
contrôle financier de l’Etat sur les EEP et les 
autres personnes morales de droit public est 
le résultat d’une réflexion menée dans le but 
d’assurer une évolution constructive du système 
de contrôle et de gouvernance, intégrant les 
préoccupations majeures d’une gouvernance 
efficace en vue de contribuer à l’amélioration 
des performances du secteur des EEP. 

Cette réforme vise également à faire évoluer ce 
dispositif vers les préoccupations de maitrise 
des risques et de sauvegarde du patrimoine 
ainsi que l’amélioration de la qualité de gestion 
et de gouvernance.  

Le projet de réforme a été présenté au Conseil du 
Gouvernement lors de sa réunion du 19 octobre 
2017 à la suite de laquelle, la décision a été prise 
de le reprogrammer dans le cadre d’une autre 
réunion du Conseil, après approfondissement de 
l’examen des commentaires des Départements 
ministériels parvenus au SGG.

Le projet de réforme est en cours de finalisationen 
en tenant compte des orientations de Monsieur 
le Ministre, visant notamment à :

• Responsabiliser davantage les dirigeants 
et les organes de gouvernance des EEP en 
élargissant leurs marges de manœuvre sur 
les aspects relevant de la gestion courante 
avec des obligations accrues en matière de 
reddition des comptes et d’évaluation ;

• Réorienter le contrôle vers l’appréciation 
des risques, la qualité de gestion, les 
performances et la conformité de la gestion 
des EEP aux missions et aux objectifs qui 
leur sont assignés ; 

• Encourager les contrôles d’accompagnement 
et a posteriori et renforcer la transparence, 
la reddition des comptes et l’évaluation a 
posteriori ; 

• Rehausser la gouvernance au niveau des 
meilleures pratiques à l’international ;

• Développer et renforcer davantage le rôle 
de l’Etat actionnaire.

4. Projet d’actualisation du Code de Bonnes 
Pratiques de Gouvernance des EEP 

Le chantier d’actualisation du Code Marocain 
de Bonnes Pratiques de Gouvernance des 
EEP s’inscrit dans un contexte marqué par 
un engagement continu de notre pays pour 
l’appropriation et l’implémentation des principes 
de bonne gouvernance et de transparence. 

L’actualisation dudit Code figure parmi les 
principaux axes du Plan d’Action Stratégique 
de la DEPP et vise à garantir l’alignement de 
ses dispositions avec les nouvelles pratiques 
émergentes aussi bien dans les pays enregistrant 
des progrès en matière de bonne gouvernance , 
qu’au Maroc en relation avec les dispositions de 
la nouvelle loi bancaire du 5 mars 2015 et avec 
le projet de loi relatif à la gouvernance3 et au 
contrôle financier de l’Etat sur les EEP qui est en 
cours de finalisation. 

3 Nouvelles lignes directrices de l’OCDE sur la gouvernance des entreprises publiques publiées en 2015.
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Actualisation du Code de Gouvernance des EEP : Principales étapes de la feuille de route élaborée 
par la DEPP

˗ Constitution, de concert avec la Commission Nationale de Gouvernance d’Entreprise (CNGE), 
d’un groupe de travail dédié « Actualisation du Code de Gouvernance des EEP » composé de 
représentants de certaines directions du MEF, d’EEP, de ministères de tutelle, de bailleurs de 
fonds et d’autres organismes et institutions.

˗ Elargissement de la consultation à d’autres partenaires nationaux et internationaux pour mener 
ce projet d’actualisation dans le cadre d’une approche participative impliquant toutes les parties 
prenantes.

˗ Lancement officiel du Code actualisé dans le cadre d’un séminaire regroupant l’ensemble des 
partenaires concernés  et l’initiation d’actions de communication et de sensibilisation en faveur 
des EEP pour les inciter à accentuer la dynamique d’implémentation du Code actualisé. 

Par ailleurs, la DEPP représente le MEF dans 
le cadre des travaux de la CNGE qui se penche 
sur l’actualisation du Code général de bonnes 
pratiques de gouvernance des entreprises ainsi 
que des différents codes spécifiques. 

Ces travaux ont abouti, notamment à l’élaboration 
d’une note de cadrage des actions de la CNGE et 
d’un projet de décret pour l’institutionnalisation 
de ladite Commission qui a été soumis au SGG. 

La CNGE a lancé également les travaux de 
benchmark international pour lesquels une 
consultante a été engagée par la Société 
Financière Internationale relevant du groupe de 
la Banque Mondiale en vue d’accompagner la 
Commission dans le processus d’actualisation 
des différents Codes. En outre, un cabinet 
d’études a été commandité pour l’évaluation de 
l’implémentation des Codes de Bonnes Pratiques 
de Gouvernance et l’accompagnement de la CNGE 
dans l’actualisation desdits Codes. 
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 UN ACCOMPAGNEMENT STRATÉGIQUE
DES EEP RENFORCÉ
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1. Poursuite de la démarche contractuelle 
Etat-EEP 

A un moment où la refonte des modèles 
économiques de certains EEP à caractère 
marchand (ONEE, ONCF, RAM, ONDA, ADM, 
GBAM…) s’avère nécessaire pour pallier 
certaines problématiques auxquelles ces entités 
font face, appelées en outre à poursuivre leur 
rôle important dans la dynamique économique 
et sociale du pays, la contractualisation des 
relations Etat-EEP sur une période pluriannuelle 
constitue le dispositif le mieux adapté pour 
assurer la cohérence des composantes de 
la refonte du modèle économique des EEP 
concernés, notamment sur le plan institutionnel 
et en matière de leur plan d’affaires, de leur 
politique d’investissement et de modernisation 
de la gestion et de la gouvernance de ces entités.

Dans ce cadre, le Rapport sur la contractualisation 
des relations entre l’Etat et les EEP, établi par 
la DEPP et transmis au Chef du Gouvernement 
le 30 mai 2018, fait le point sur les principales 
réalisations au titre des engagements 
contractuels depuis 2010 et fait ressortir des 
constats encourageants : 

• En termes de réalisations, les engagements 
mutuels inscrits au niveau des Contrats 
évalués ont été globalement respectés ; 

• La situation globale des EEP sous Contrat 
a connu une amélioration notable grâce 
à l’atteinte des objectifs initialement fixés 
au niveau des Contrats Programmes en 

matière, notamment de développement 
de l’activité, de réalisation du programme 
d’investissement, de rationalisation et de 
maitrise des charges, d’optimisation de 
l’organisation, de gestion des ressources 
et d’amélioration de la gouvernance et de 
la situation financière ; 

• les principales recommandations émises 
par les Comités d’Evaluation et de Suivi 
des Contrats portent, essentiellement sur 
la nécessité d’accroître les performances 
opérationnelles et financières des EEP.

Par ailleurs, la DEPP poursuit ses efforts en 
vue de la conclusion de nouveaux Contrats 
Programmes, notamment avec des EEP porteurs 
d’importants enjeux financiers, économiques et 
sociaux : ONEE, ONCF, GBAM, RAM, ADM, ONDA, 
ANP, HAO, SNTL, CNSS... étant précisé qu’un 
Contrat Programme a été signé en 2018 entre 
l’Etat et la CMR au titre de la période 2018-2020.

2. Appui à la mobilisation de financements au 
profit des EEP

• Requêtes de financement et accords de 
prêts 

En concertation avec les autres Directions du MEF 
(DTFE et DB), la DEPP a examiné et/ou participé 
aux réunions de négociation des financements 
extérieurs concernant entre autres l’ONCF, 
MASEN, l’ONEE, ADM, le HAO et l’ONDA.

 Un accompagnement stratégique des EEP renforcé
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• Programmations annuelles et missions d’évaluation des bailleurs de fonds

La DEPP a contribué aux travaux de plusieurs réunions stratégiques en relation avec les bailleurs 
de fonds 

Banque Mondiale (BM)

˗ Finalisation des discussions sur le Cadre de Partenariat Stratégique 
(CPS) 2019-2024 entre le Maroc et la BM.

˗ Etude de diagnostic des infrastructures au Maroc visant à définir un 
profil des infrastructures clés, à identifier les principales lacunes et à 
informer sur les principales réformes critiques nécessaires.

˗ Evaluation du programme HAKAMA dans le cadre de la mission 
d’évaluation du  rôle et de la contribution de la BM à l’amélioration 
des politiques et au renforcement des institutions de la finance 
publique dans les pays membres au cours des années fiscales 
2008-2017. 

Banque Islamique de
Développement (BID)

˗ Revue de la mise en œuvre, par la BID, de la stratégie de Partenariat-
pays membre (SPPM) avec le Maroc pour la période 2013-2017.

˗ Rapports relatifs à la politique future de la BID dans les secteurs de 
l’énergie, de l’agriculture, du développement et du transport.

JICA
Axes de coopération entre la JICA et le MEF : Projets des EEP à proposer 
dans le cadre de la Longue Liste 2019-2021 et Coopération triangulaire 
(Maroc – Japon – Pays d’Afrique).

KFW Etude de faisabilité relative à la mobilisation du potentiel de l’Efficacité 
Energétique dans les bâtiments publics au Maroc.

UE

Mission de formulation et d’identification du programme HAKAMA de l’UE 
: monitoring et analyse des risques émanant des EEP, Renforcement de la 
contractualisation Etat-EEP et Accompagnement de l’opérationnalisation 
de l’Observatoire des Délais de Paiement (ODP).

• Coopération avec les bailleurs de fonds et 
les organismes internationaux 

 ˗ Fonds de Transition de Deauville pour la 
région MENA

Avec l’appui de la Banque Mondiale, la DEPP 
a obtenu un appui du Fonds de Transition de 
Deauville pour la Région MENA, et ce, dans le 
cadre du Projet d’amélioration de la desserte 
des services d’infrastructures et des PPP au 
Maroc. 

Ce financement sera consacré à la mise en 
place d’outils de supervision et de suivi 
des performances des EEP opérant dans le 

secteur des infrastructures, au renforcement 
des capacités de la DEPP en matière de 
restructuration des EEP ainsi qu’à l’assistance 
pour la réalisation d’une étude préalable pour 
les projets candidats au financement par PPP et 
à la conduite du projet de convergence du CGNC 
vers les normes comptables IAS/IFRS.

 ˗ G20/Compact With Africa

La DEPP a mobilisé deux appuis financiers de 
l’AFD et de l’UE qui concernent respectivement 
un projet de monitoring des risques des EEP et 
le renforcement des capacités de la DEPP en 
matière de délais de paiement.
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Ces appuis financiers s’inscrivent dans le cadre 
de l’initiative du G20 « Compact with Africa » 
pour la promotion de l’investissement privé 
en Afrique et à laquelle la DEPP a participé 
activement, notamment dans le cadre du groupe 
de travail sur les PPP et la Gouvernance des EEP. 

3. Contribution à la promotion des 
i n v e s t i s s e m e n t s 

• Partenariat Public-Privé : un processus de 
dynamisation de l’investissement public 

L’année 2018 a connu la mise à jour du 
portefeuille des projets de PPP potentiels 
ayant atteint une certaine maturité. Certains 
projets identifiés sont en cours d’études de 
faisabilité et concernent des secteurs diversifiés 

(portuaire, ferroviaire, logistique, autoroutier et 
enseignement).

D’autres projets sont en cours d’identification 
dans le cadre d’études stratégiques sectorielles 
(secteur aéroportuaire et secteur de l’eau) ou 
identifiés à l’initiative de personnes privées 
dans le cadre de la procédure de l’offre 
spontanée (Ministère de la Jeunesse et des 
Sports et Délégation Générale à l’Administration 
Pénitentiaire et à la Réinsertion).

 ˗ Projets en cours d’évaluation

La DEPP participe aux travaux préparatoires 
de l’évaluation préalable des projets identifiés 
ainsi qu’aux travaux des comités de pilotage y 
afférents.

Projet Porteur du projet
Développement d’un Aéroport spécialisé 
pour l’aviation d’affaires à Tit Mellil

ONDA 

Financement, conception et construction de 
cinq (05) établissements pénitentiaires

Délégation Générale à l’Administration Pénitentiaire 
et à la Réinsertion

Réalisation et exploitation du Nouveau Port 
de Kénitra Atlantique

Ministère de l’Equipement, du Transport, de la 
Logistique et de l’Eau

Réalisation et exploitation de nouveaux 
ports de plaisance sur la Méditerranée dans 
la Région de Tanger-Tétouan-Al Hoceima

Ministère de l’Equipement, du Transport, de la 
Logistique et de l’Eau
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 ˗ Projets évalués par la Commission 
interministérielle des PPP

La Commission interministérielle des PPP, 
placée auprès du MEF pour donner son avis sur 
les projets soumis à la décision du Ministre, 
s’est réunie courant 2018 pour donner son avis 
sur le rapport d’évaluation préalable du projet 
de mise en place d’une unité pharmaceutique 
de production de sérums, vaccins et produits 
biologiques initié par l’IPM.

Eu égard à la complexité de l’analyse de 
l’évaluation préalable du projet de l’IPM, le 
délai de l’avis de la Commission des PPP et par 
conséquent le délai de décision du MEF ont été 
prolongés de 2 à 4 mois, conformément à la 
réglementation en vigueur.

 ˗ Amendement de la loi sur les contrats de 
PPP

Après un bilan d’étape qui a permis d’évaluer 
le cadre juridique mis en place et de mettre 
en exergue les actions d’amélioration pour la 
relance des PPP, un projet d’amendement a été 
élaboré et mis dans le circuit d’adoption suite 
à une large concertation avec les partenaires 
publics et privés concernés. 

Les travaux d’amendement ont été initiés, 
en mai 2018, sous la présidence du Chef du 
Gouvernement avec une forte participation des 
Ministres chargés des départements sectoriels 
et des EEP concernés.

Le projet de loi a fait l’objet de publication, le 27 
juillet 2018 sur le site du SGG afin de recueillir 
l’avis des différentes parties prenantes. A l’issue 
du débat public, le projet de loi a été finalisé 
de concert avec la SGG et adopté par le Conseil 
du Gouvernement lors de sa réunion du 25 avril 
2019.

Ce projet de loi vise l’amendement de la loi qui 
modifie et complète la loi n° 86-12 relative aux 
contrats de Partenariats Public-Privé apporte 
les principaux amendements suivants : 

• Elargissement du champ d’application aux 
Collectivités Territoriales, leurs groupements 
et leurs organismes pour couvrir l’ensemble 
des personnes publiques opérant dans ce 
domaine ;

• Institution d’une Commission Nationale 
des Partenariats Public-Privé auprès du 
Chef du Gouvernement habilitée à arrêter, 
entres autres, un programme national des 
PPP annuel et/ou pluriannuel et à arrêter 
les conditions et modalités de dérogation à 
la loi en matière notamment, d’évaluation 
préalable et de procédure négociée ; 

• Simplification du processus de l’offre 
spontanée et clarification des conditions de 
recours à la procédure négociée ; 

• Harmonisation des dispositions de la loi 
avec celles des lois sectorielles qui prévoient 
le recours aux contrats de PPP.

 ˗ Communication et coopération

L’année 2018 a connu un partenariat fructueux 
avec certains Bailleurs de Fonds et partenaires 
qui s’est concrétisé par l’organisation de forums 
et de diners débats autour des PPP.

Par ailleurs, une coopération avec la Banque 
Européenne pour la Reconstruction et le 
Développement a été initiée pour financer 
notamment le programme de certification PPP 
des responsables de la DEPP afin de renforcer 
les capacités de cette Direction, chargée des 
PPP au sein du MEF, en vue d’un meilleur 
accompagnement des projets de PPP.

• Concessions

La DEPP poursuit ses efforts pour 
l’accompagnement des EEP et des départements 
Ministériels dans l’examen et la finalisation des 
contrats de concession et de gestion déléguée, 
conclus dans le cadre de loi 54-05 relative à la 
gestion déléguée des services publics, et ce, afin 
de permettre l’adoption du meilleur montage 
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juridique et financier, de promouvoir le meilleur 
cadre contractuel pour garantir plus d’efficacité 
et de compétitivité, et particulièrement pour 
préserver les droits et intérêts de la personne 
publique. 

La Direction a ainsi participé à la concrétisation 
de plusieurs contrats amendés et finalisés avec 
les parties publiques concernées. 

Projet Porteur du projet
Concession relative à la délégation des 
services du monopole de l’exercice de la 
commercialisation de l’alcool éthylique

Ministère de l’Industrie, du Commerce et des 
Nouvelles Technologies 

Concession relative à l’adduction de l’eau 
potable vers la zone littorale comprise entre 
Azemmour et le Sud de Casablanca

Secrétariat d’État auprès du Ministre de l’Equipement, 
du Transport, de la Logistique et de l’Eau, chargé de 
l’Eau

Concession de  réalisation, d’exploitation, de 
financement et de maintenance du nouveau 
système de gestion des permis de conduire 
et des cartes grises

Ministère de l’Equipement, du Transport, de la 
Logistique et de l’Eau

Réaménagement, rénovation et exploitation 
de l’hôtel Lincoln

Agence Urbaine de Casablanca

4. Engagement pour la réduction des délais de 
paiement des EEP 

Suite aux Hautes Orientations contenues dans 
le Discours Royal du 20 août 2018 invitant les  
Administrations Publiques et les Collectivités 
Territoriales pour qu’elles s’acquittent de 
leur dû aux entreprises, la problématique des 
dettes fournisseurs et des délais de paiement, 
notamment celles relatives aux EEP, bénéficie 
d’une attention plus accrue de la part du 
Ministère de l’Economie et des Finances en 
général et de la DEPP en particulier, et ce, à 
travers : 

• L’intensification des actions de suivi 
régulier et de veille permanente sur les 
délais de paiement des EEP ainsi que 
d’accompagnement ciblé de certains EEP, via 
l’accélération des déblocages par le Budget 
Général de l’Etat et le remboursement du 
crédit de TVA en vue d’améliorer la trésorerie 
des entités concernées ;

• Le lancement de nouvelles actions en lien 
avec l’implémentation de la Circulaire du 
Ministre de l’Economie et des Finances du 
18 septembre 2018 transmise aux EEP pour 
les sensibiliser sur la question des délais 
de paiement et la nécessité de faire preuve 
d’exemplarité en la matière ;

• La mise en ligne, le 4 octobre 2018 de la 
plateforme AJAL relative aux réclamations 
des fournisseurs des EEP en matière des 
délais de paiement.
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La DEPP a élaboré et entamé la mise en œuvre 
d’une feuille de route visant l’amélioration des 
délais de paiement à moyen et long termes et 
dont les principaux axes se déclinent comme 
suit : 

• La refonte en profondeur du modèle 
économique des EEP concernés sur le 
plan institutionnel et de leur politique 
d’investissement et de leur plan d’affaires ; 

• L’opérationnalisation de l’Observatoire 
des Délais de Paiement (ODP) à travers 
la préparation de son plan d’action pour 
l’année 2019 et de son rapport annuel 
pour la même année, devant traiter du 
comportement des entreprises en matière 
de délais de paiement ;

• L’accompagnement des EEP pour l’évaluation 
de leurs procédures existantes et la mise en 
place d’un système informatisé permettant 
de suivre l’évolution de leurs dettes échues 
et leurs délais de paiement ;

• La sensibilisation des EEP et des fournisseurs, 
avec l’appui de la CGEM, sur l’intérêt de la 

plateforme AJAL et son apport en termes de 
fluidification des relations entre les EEP et 
leurs fournisseurs ;

• La responsabilisation de toutes les parties 
concernées par les délais de paiement, 
notamment les Organes de Gouvernance 
des EEP et leurs managers, les autorités 
budgétaires et les agents de contrôle 
relevant de la DEPP.

5. Mise en place d’une démarche de gestion des 
risques liés aux EEP 

Ce chantier structurant pour la Direction 
s’inscrit dans le cadre des orientations 
gouvernementales en matière d’amélioration 
des performances des EEP et de maitrise des 
risques. 

Il a été initié suite à l’atelier organisé par le Centre 
Régional d’Assistance Technique pour le Moyen-
Orient (METAC), du 5 au 8 février 2018 à Beyrouth, 
auquel a pris part le Directeur de la DEPP, et qui 
a porté sur la gestion des risques budgétaires 
et financiers associés aux entreprises publiques 
et a constitué une occasion pour sensibiliser les 
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participants à l’importance de l’adoption d’une 
démarche structurée de suivi et de gestion des 
risques des EEP et échanger autour des bonnes 
pratiques internationales en la matière.

Afin de concrétiser ce projet, plusieurs actions de 
coopération, de sensibilisation et de formation 
ont été organisées au profit de la DEPP : 

• Organisation, du 29 mai au 1er juin 2018 
et avec l’accompagnement du METAC, d’un 
atelier sur le suivi des risques financiers 
associés aux EEP, et ce, au profit des équipes 
de la Direction et de ses partenaires ; 

• Organisation d’une deuxième mission 
d’appui technique du METAC à la DEPP, du 22 
octobre au 5 novembre 2018, sous le même 
thème avec l’implication des partenaires 
concernés (EEP, Départements de tutelle et 
Directions du MEF) ;

• Constitution d’un groupe de travail relevant 
de la DEPP qui a procédé à l’analyse des 
macros processus liés aux relations entre 
l’Etat et les EEP et qui a permis d’identifier 
les neuf familles de risques suivants :

˗ Stratégies sectorielles ;

˗ Non-optimisation du portefeuille public ;

˗ Non-viabilité du modèle économique et 
financier des EEP ;

˗ Endettement ;

˗ Contreperformance ;

˗ Gouvernance ;

˗ Poids des transferts aux EPA subventionnés;

˗ Dividendes et contributions ;

˗ Contrats PPP.

• Obtention d’un appui technique de l’AFD 
pour accompagner la DEPP dans ses efforts 
pour la mise en place d’un dispositif de 
suivi des risques financiers des EEP ayant 
un impact sur les finances publiques. Dans 
ce cadre, l’AFD a mandaté le cabinet Price 
Waterhouse Coopers pour assurer :

˗ l’identification, la quantification et la 
classification des risques ainsi que 
l’élaboration d’une cartographie des 
risques pour le secteur des EEP ; 

˗ la mise en place des méthodologies 
et des outils de suivi, d’identification, 
d’évaluation et de gestion des risques ;

˗ le renforcement des capacités et des 
compétences des équipes de la DEPP 
en la matière.
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6. Renforcement des opérations d’audit externe 

• Bilan des opérations d’audit externe réalisées 

Le bilan de ces audits conduits par la DEPP, pour le compte de Monsieur le Chef du Gouvernement 
est positif.

Réception des rapports de huit (8) audits externes relevant du programme de 2017 
˗ Audit de gestion : CCG 

˗ Audit opérationnel, de gestion et des performances : ONP, CHU Mohammed VI de Marrakech, 
CHU Hassan II de Fès et Université Hassan 1er de Settat

˗ Audit de la commercialisation du stock des produits finis : Sociétés Al Omrane Agadir, Marrakech 
et Tamansourt

Lancement et réception de trois (3) opérations d’audit externe au titre du programme de 2018 

˗ Audit stratégique, organisationnel et des ressources humaines : AMEE

˗ Audit stratégique, opérationnel et des performances : Marchica Med 

˗ Audit opérationnel, de gestion et des performances : CCM

D’une manière globale, ces opérations d’audit 
externe ont permis de mettre en évidence 
certains dysfonctionnements et insuffisances 
liés globalement au business model de certaines 
entités, à l’alignement stratégique des EEP 
audités avec leurs missions de base, aux cadres 
institutionnels et aux modes organisationnels, 
de gestion et de gouvernance de certains EEP. 

A cet égard, un certain nombre de mesures 
ont été préconisées visant à renforcer la 
transparence dans la gestion des EEP, et ce, en 
mettant en application des recommandations 

ayant trait au renforcement de la gouvernance 
et à la mise en place d’outils de pilotage et 
de management moderne : pilotage par les 
objectifs, système d’information, manuel des 
procédures, tableaux de bord, comptabilité 
analytique, outils de gestion des RH…

Les opérations d’audit externe menées ont 
également recommandé la nécessité d’une 
refonte des modes d’intervention de certains 
EEP par le développement des PPP ou des 
concessions, notamment.

Identification de cinq (5) audits externes au titre du programme de l’exercice 2019

˗ Audit stratégique et organisationnel : Barid Al-Maghrib 

˗ Audit institutionnel, opérationnel et de gestion : SOREC et ONMT

˗ Audit institutionnel, stratégique, opérationnel et des performances : CFR 

˗ Audit de la politique de filialisation et audit opérationnel, de gestion et des performances : 
TMSA 
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L’identification du programme des audits 
externes pour l’année 2019 s’est basée sur une 
analyse des risques liés au modèle économique 
et financier des EEP, à leur gouvernance, 

à la qualité de leur gestion et de leurs 
performances et à leur situation financière et 
leur environnement.

• Suivi de la mise en œuvre des recommandations des audits externes

Suivi et évaluation de la mise en œuvre des recommandations des audits externes de treize (13) EEP 
ayant fait l’objet d’audit externe au titre des années antérieures à 2018

ANP, ONHYM, IPM, AREF de Marrakech-Safi et de Tanger-Tétouan-Al Hoceima, UMV de Rabat, Maroc 
Taswiq, RADEE de Marrakech, de Kénitra, d’Oujda et de Meknès et AU de Rabat-Salé et de Marrakech. 

Ces missions de suivi sont réalisées par une 
commission composée de toutes les parties 
prenantes (DEPP, EEP concernés, tutelle 

technique et Direction du Budget relevant du 
MEF lorsque l’EP est subventionné).

Bilan à fin 2018 : un taux moyen global de réalisation des recommandations de 75%, contre 69% 
réalisé en 2017, soit une amélioration de 9 points.

Mise en œuvre des recommandations des audits externes dont le suivi a
démarré avant 2014

78%

2017 2018
AREF MS ANP AREF TTA

2017 2018 2017 2018

78%

67% 67%
70% 72%

ONHYM
2017 2018

75%
89%

UMV DE RABAT
2017 2018

56%
57%

Mise en œuvre des recommandations des audits externes dont le suivi a
démarré en 2015 et en 2016

74%

2017 2018
CMPE RADEEMA RADEM

2017 2018 2017 2018

74%

86% 89%

56%

69%

RADEEO
2017 2018

68%

81%

RAK
2017 2018

64%

78%
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Clôture de deux (2) opérations de suivi des recommandations des audits externes

˗ Audit opérationnel, de gestion et des performances de l’AREF de Tanger-Tétouan-Al Hoceima : 
72% des recommandations réalisées à fin janvier 2018.

˗ Audit de la fonction commerciale de la RADEE de Marrakech : 89% des recommandations 
réalisées à fin mars 2018. 

• Avis relatifs aux termes de référence des audits financiers des EEP

La DEPP est amenée à formuler son avis sur les projets de termes de référence des audits comptables 
et financiers.

Formulation de trente-six (36) avis concernant les termes de référence des audits comptables et 
financiers de 33 EEP
˗ AAVBR, ABH Guir-Ziz-Rheriss, ABH Moulouya, ABH Oum Er-Rbia, ABH Sakia El Hamra & Oued 

Eddahab, ABH Souss-Massa, ABH Tensift, ADD, ADS, ALEM, AMSSNUR (2), ANDA, ANP, ANRT, 
APDN, AREP Rabat-Salé, CNOPS, BIOPHARMA, CNPAC, EACCE, IAVHII (2), LOARC, OFPPT (2), ONCA, 
ONCF, ONICL, ORMVA Doukkala, ORMVA Gharb, ORMVA Ouarzazate, ORMVA Souss-Massa, ORMVA 
Tafilalet, RADEE Oujda et RAMSA.

Mise en œuvre des recommandations des audits externes
dont le suivi a démarré en 2017

2017 2018
IPM AUMA AURS

2017 2018 2017 2018

30%

15%
22%

Répartition sectorielle des EEP dont les TDR ont été examinés en 2017 

Agriculture

Secteurs Sociaux et EducatifsHabitat, Urbanisme,
Commerce et Tourisme

Eau, Energie et MinesInfrastructures

40%

6%

27%

15%

12%
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Examen de plans de 
développement 

ambitieux

Valorisation du
patrimoine et/ou
cession des actifs
non stratégiques 

Révision des modèles
économiques et / ou

restructurations
financières 

Engagement de
réformes

institutionnelles
et organisationnelles

Définition
et contractualisation

d’une politique de
dividendes 

DIALOGUES AVEC LES EEP :
DES RENDEZ-VOUS STRATÉGIQUES

Partage des visions et 
des stratégies de l’Etat 

actionnaire avec les 
Ministères de tutelle 

et les autres
partenaires  

Examen des plans
de financement 

Développement de 
stratégies de

partenariats/Ouverture
au secteur privé

Optimisation du 
portefeuille des

filiales  et
participations

 UN ETAT ACTIONNAIRE PLUS ACTIF
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1. Renforcement de la Gestion Active du 
Portefeuille Public (GAPP)

• Dialogue stratégique 

La nouvelle vision relative à la restructuration 
du secteur des EEP s’inscrit dans le cadre des 
Hautes Orientations Royales du Discours de Sa 
Majesté le Roi du   13 octobre 2017 devant le 
Parlement qui a signalé l’urgence d’une refonte 
du modèle de développement du Maroc. 

Ainsi, et en application des Hautes Orientations 
Royales lors du Conseil des Ministres tenu le 10 
octobre 2018, la DEPP a entamé le déploiement 
d’un plan d’action visant la restructuration de 
certains EEP. Il s’agira essentielement de mener 
une réfelxion sur le devenir de certaines filiales 
publiques et leurs actifs ne se rattachant pas 
directement à l’activité principale de ces entités, 
ainsi que sur les actions visant la rationalisation 
des dépenses de ces EEP dans le cadre des 
Contrats Programmes à conclure avec l’Etat. 

L’année 2018 a été marquée, ainsi, par une 
intense mobilisation des parties prenantes aux 
dialogues stratégiques, engagés dans le cadre 
de la GAPP avec certains EEP à forts enjeux 
et risques pour l’Etat (CAM, ONDA, CDG, ONCF, 
ANP, BAM, RAM, HAO, ADM et ONEE). L’objectif 
étant d’identifier d’une part, les attentes de 
l’Etat et d’autre part, celles des EEP envers 
l’Etat actionnaire au regard des stratégies 
de développement et de croissance de ces 
organismes.  

Les enseignements issus de ces dialogues, 
menés sous la supervision de Monsieur 
le Ministre, se rapportent principalement 
au portage et à l’exécution des plans de 
développement de certains EEP, à l’opportunité 
de révision de certains modèles économique, 
financier et institutionnel et à la nécessité du 

partage des visions et des stratégies desdits EEP 
avec les Ministères de tutelle.

Ces dialogues ont montré également la nécessité 
de développer des stratégies de partenariats 
adaptées et réfléchies, d’ouvrir le capital de 
certains EEP au secteur privé, d’optimiser leurs 
portefeuilles de filiales et de participations 
et de définir et contractualiser la politique de 
dividendes et de gestion du patrimoine des EEP. 

Les enseignements tirés de ces dialogues 
stratégiques permettront d’engager, in fine, la 
réforme portant sur le rôle de l’Etat actionnaire 
qui vise, notamment, la mise en place d’une 
stratégie actionnariale publique et un meilleur 
encadrement des opérations du Portefeuille 
Public.

Dans ce cadre, la DEPP a procédé, courant 
2018, à l’identification des thématiques à 
examiner avec l’appui d’une expertise externe 
(évaluation des modèles économique, financier 
et institutionnel, opportunités d’ouverture 
du capital, leviers pour la restructuration et 
l’amélioration de la rentabilité et du rendement 
des capitaux investis, etc.). 

La Direction a également engagé plusieurs 
réflexions en interne sur des sujets en lien 
avec les aspects patrimoniaux et le rôle de 
l’Etat actionnaire, notamment, des thématiques 
relatives au secteur portuaire, au secteur 
bancaire public, aux OPCI, à la gestion du 
patrimoine de certains EEP, etc. 

• Evaluation des performances 

L’année 2018 a connu l’établissement de la 
deuxième édition du Rapport d’évaluation 
des performances du périmètre des EEP à fort 
enjeux  pour l’Etat actionnaire et opérant dans 
différents secteurs d’activité (énergie, transport, 
industrie, services, finances...). 

 Un Etat actionnaire plus actif
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Cette deuxième édition a porté sur un périmètre 
jugé prioritaire composé d’une vingtaine d’EEP. 
Elle a permis :

˗ L’évaluation globale des performances 
du périmètre sur la base des principaux 
agrégats financiers ;

˗ L’évaluation des performances par 
EEP composant le périmètre selon les 
indicateurs et ratios prédéfinis, en faisant 
ressortir les principaux enjeux et risques 
portés ;

˗ La formulation de certaines implications 
en termes d’opérations de portefeuille et 
de recommandations à l’issue de l’analyse 
des performances du périmètre.

Cette démarche de recentrage de l’évaluation 
des performances sur un périmètre prioritaire 
d’EEP, vise à concentrer les efforts de suivi des 
enjeux et des risques majeurs induits pour 
l’Etat en sa qualité d’actionnaire et ce, pour un 
meilleur pilotage du Portefeuille Public. 

2. Vers un meilleur encadrement et 
programmation des opérations du Portefeuille 
Public  

• Relance du processus de privatisation 

L’année 2018 a été marquée par la décision 
de relancer le programme des privatisations 
qui a été entamée par la préparation de deux 
mesures législatives :

˗ L’amendement de la disposition relative 
à la répartition du produit de cession 
consacrée par l’article 10 de la loi de 
finances n° 80-18 au titre de l’année 
2019. Cette disposition permet désormais 
l’affectation du produit de cession des 
opérations de privatisation à parts égales, 
au Fonds Hassan II pour le Développement 
Economique et Social et au Budget 
Général de l’Etat. 

˗ La loi de finances 2019 prévoit, également, 
la réalisation d’une recette de 10 milliards 
de DH provenant de la cession de 
participations publiques ;

˗ La loi n° 91-18 modifiant et complétant 
la loi n° 39-89, qui a été adoptée par le 
Parlement et publiée au Bulletin Officiel 
du 21 février 2019, prévoit, entre autres, 
l’ajout de deux nouvelles entités à la liste 
des privatisables : Hôtel La Mamounia et 
Energie Electrique de Tahaddart.

Objectifs de la relance du programme des 
privatisations  

˗ Recentrage des EEP sur leurs missions 
de base et optimisation de l’intervention 
patrimoniale de l’Etat.

˗ Restructuration du portefeuille public  
pour de meilleures performances 
économiques et financières.

˗ Diversification des sources de financement 
des entreprises et renforcement de leur  
gouvernance.

˗ Dynamisation du marché des capitaux.

˗ Ouverture du capital d’entreprises 
publiques rentables au profit 
d’investisseurs privés nationaux.

˗ Développement des complémentarités 
entre les secteurs public et privé.

˗ Renforcement du partenariat entre le 
secteur public et le secteur privé pour le 
renouveau du modèle de développement 
national.
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La relance de ce processus prévoit, à moyen et à 
long terme, d’inscrire la privatisation dans une 
approche intégrée de gestion du portefeuille 
public pour des opérations de transferts 
opportunes et en phase avec les possibilités 
offertes par le marché.

Des études et des analyses d’ordre stratégique 
sont en cours pour identifier, parmi les EEP 
concernés, des entités pouvant enrichir le 
potentiel des privatisables. Des projets de 

transformation de certains Etablissements 
Publics en Sociétés Anonymes sont également 
examinés.

S’agissant des participations minoritaires 
ne revêtant pas un caractère stratégique, 
une réflexion est en cours pour juger de 
l’opportunité du désengagement de l’Etat 
desdites participations ainsi que des modalités 
idoines de leur gestion ou de leur cession.

• Un accompagnement actif des créations des EEP et des prises de participations

Notification de huit (8) décrets autorisant la création de nouvelles filiales d’EEP et 
la prise de participations d’EEP dans le capital d’autres entreprises.

Créations de filiales
Décret n° 2-18-360 du 18 mai 2018 autorisant CIH Bank à créer une filiale dénommée 
« Lana Cash»

Prises de participations
 ˗ Décret n° 2-18-86 du 16 février 2018 autorisant la CCG à prendre une participation dans 4 

fonds de capital-risque et amorçage : Azur Innovation, SEAF Morocco Growth Fund, Maroc 
Numeric Fund II et Green Innov Invest

 ˗ Décret n° 2-18-46 du 05 mars 2018 autorisant l’ONEE à prendre des participations dans le 
capital des sociétés de projets relatifs au Développement du Programme Intégré de l’Energie 
Eolienne : Parc Eolien de Midelt, Parc Eolien de Boujdour, Parc Eolien de Jbel Lahdid, Parc 
Eolien de Tiskrad et Parc Eolien de Tanger II

 ˗ Décret n° 2-18-397 du 31 juillet 2018 autorisant l’ONEE à prendre une participation dans le 
capital de la société IFMEREE S.A.

 ˗ Décret n° 2-18-317 du 04 mai 2018 autorisant l’OCP Africa, filiale du Groupe OCP, à prendre une 
participation dans le capital de la société rwandaise « Rwanda Fertilizer Company S.A. » 

 ˗ Décret n° 2-18-654 du 14 septembre 2018 autorisant MASEN à prendre une participation dans 
le capital de la société IFMEREE S.A. 

 ˗ Décret n° 2-18-655 du 14 septembre 2018 autorisant OCP International Cooperatieve U.A., 
filiale à 100% d’OCP S.A., d’acquérir une part du capital de la société FERTINAGRO

 ˗ Décret n° 2-18-656 du 14 septembre 2018 autorisant Fipar Holding, filiale à 100% du Groupe 
CDG, à acquérir une part du capital de la Société Domaines Brahim Zniber
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3. Poursuite du processus d’accélération des 
opérations de liquidation des EEP

La dynamique d’accélération des opérations 
de liquidation des EEP s’est poursuivie en 
2018 à travers la tenue de réunions de mise au 
point, organisées à l’initiative de la DEPP dans 
le but de mobiliser les partenaires concernés 
(actionnaires publics, liquidateurs, ministères 
de tutelle…) et d’accélérer la mise en œuvre des 
recommandations arrêtées.

L’année 2018 a connu l’assainissement de 
certains dossiers fiscaux se rapportant aux 
opérations de liquidation de la SODEA, de la 
SOGETA et de la société Charbonnages du Maroc. 

Par ailleurs, la DEPP a engagé un processus de 
sélection d’un cabinet d’expertise externe dans 
le domaine des opérations de liquidation, afin 
d’accélérer le processus de leur mise en œuvre 
et de mettre en place une feuille de route 
pour engager la réforme du dispositif global 
encadrant les opérations de liquidation des EEP.

Pour ce faire, la Direction a ainsi procédé à la 
préparation des termes de référence de cette 
mission et a engagé le processus de sélection 
du cabinet devant l’accompagner pour sa 
réalisation. 
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 DES EFFORTS CONTINUS DE NORMALISATION
ET D’ORGANISATION COMPTABLES
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1. Accélération des travaux des différentes instances du Conseil National de la Comptabilité (CNC)

Tenue de plusieurs réunions des instances du CNC au sujet des différents projets de normes et avis 
comptables :

Groupes de travail

• Tenue de 5 réunions du groupe de travail chargé de la finalisation des projets de loi et de l’avis 
n° 13 du CNC, relatifs aux Etats Financiers Consolidés (EFC). 

• Tenue de 13 réunions au titre du projet de règles comptables relatives aux Organismes de 
Placement Collectif Immobilier (OPCI).

• Tenue de 9 réunions au titre du projet de mise à jour du Plan Comptable du Secteur Immobilier 
(PCSI).

• Tenue de 3 réunions du groupe de travail chargé de la finalisation du projet de Plan Comptable 
des Clubs de Football, organisés en société sportive.

• Tenue de 3 réunions au titre du projet d’amendement du Plan Comptable des Etablissements de 
Crédit (PCEC), suite à l’entrée en vigueur de l’IFRS 9 relative aux instruments financiers, présenté 
par Bank Al-Maghrib.

• Tenue de 2 réunions au titre du projet d’actualisation des Règles Comptables applicables aux 
Fonds de Placement Collectif en Titrisation et de l’élaboration de celles relatives aux « certificats 
de Sukuk ».

• Tenue de la réunion de démarrage des travaux du groupe de travail chargé du projet de Plan 
Comptable du Fonds Collectif de Garantie des Dépôts.

Comité Permanent

Tenue de 2 réunions du Comité Permanent du CNC (17 octobre et 5 décembre 2018) pour l’examen 
et/ou l’approbation :

• des projets de loi et de l’avis n° 13 du CNC, relatifs aux EFC ;

• du projet de Règles Comptables applicables aux OPCI ;

• du projet de mise à jour du PCSI ;

• des projets d’avis du CNC concernant certaines problématiques comptables ;

• de la constitution des groupes de travail chargés de l’examen de 4 projets de normes 
comptables : Plan Comptable des Clubs de Football organisés en SA, Amendement du PCEC, 
Actualisation des règles comptables applicables aux Fonds de Placement Collectif en Titrisation 
et de l’élaboration de celles relatives aux « certificats de Sukuk » et Plan comptable du Fonds 
Collectif de Garantie des Dépôts.

 Des efforts continus de normalisation et d’organisation comptables
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2. Projets structurants

• Projet de réforme du CNC 

Objectifs : insuffler une nouvelle dynamique au 
Conseil, consolider son action et lui permettre 
d’assurer un meilleur accompagnement au 
milieu des affaires et aux EEP. 

La tenue de l’Assemblée Plénière du CNC du 11 
juillet 2017 a été l’occasion pour les membres 
de convenir de s’inscrire dans une démarche 
pragmatique et évolutive en optant pour un 
scénario d’évolution, consacrant le maintien du 
statut actuel du CNC, avec des aménagements 
institutionnels et opérationnels destinés à en 
améliorer l’efficacité, le professionnalisme et la 
gouvernance.

Ainsi, un projet de décret relatif au Conseil 
National de la Normalisation Comptable (CNNC) 
a été finalisé sur la base d’un diagnostic de la 
situation actuelle du CNC et d’un benchmark des 
pratiques internationales en la matière (France, 
Angleterre et Turquie). 

• Projet de convergence du CGNC vers les 
normes comptables internationales IAS/
IFRS    

Objectifs : mettre à jour et moderniser le cadre 
comptable national pour en faire un levier de 
transparence, d’amélioration du climat des 
affaires au Maroc et d’attrait des investissements, 
et ce, à travers l’intégration progressive des 
nouveautés normatives introduites par le 
référentiel international IAS/IFRS.

Ce projet est menée en étroite collaboration 
entre la DEPP et l’Ordre des Experts Comptables 
(OEC) et une Commission Technique Spécialisée 
a été instituée par Décision de Monsieur le 
Ministre en vue d’élaborer ledit projet. 

Afin d’accélérer la conduite de ce chantier, la 
DEPP a introduit une requête de financement 
auprès du Fonds de transition de Deauville 
pour la région MENA via le Ministère des 
Affaires Générales et de la Gouvernance et avec 
l’accompagnement de la Banque Mondiale. Cette 

requête a abouti à l’inscription d’une partie du 
financement dudit projet dans le cadre de la 
sous composante 1.2 relative à l’amélioration de 
l’information financière des EEP. Les termes de 
référence correspondants ont été préparés par 
la DEPP et validés par la Banque Mondiale.

3. Accompagnement de la profession comptable

Profession d’Expert-Comptable 

• Contribution active de la DEPP aux 
différents travaux et rencontres de l’OEC  

• Participation à une quinzaine de 
réunions du Conseil National et des 
Conseils Régionaux de l’OEC.

• Participation à la 6ème convention 
annuelle du Conseil Régional de Rabat 
et celui du Nord de l’OEC, tenue les 26 et 
27 janvier 2018 à Skhirat. 

• Contribution distinguée à la 6ème 
édition des Assises de l’OEC, tenue le 
08 novembre 2018 à Rabat à travers 
l’animation de plusieurs panels et la 
contribution à la rédaction d’un ouvrage 
de témoignages sur l’audit dans le 
secteur public. 

• Participation à plusieurs réunions 
préparatoires en prévision de 
l’organisation, par l’OEC, de la 5ème 
édition du Congrès Africain de la 
Profession Comptable, prévu les 19, 20 et 
21 juin 2019 à Marrakech, en collaboration 
avec le Fédération Panafricaine des 
Professionnels de la Comptabilité (PAFA).

• Examen par la Direction de plusieurs 
projets 

• Projet de Code des Devoirs 
Professionnels de l’OEC, conformément 
aux dispositions de la loi n° 15-89, 
réglementant la profession d’Expert-
Comptable et instituant un Ordre des 
Experts-Comptables.
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• Proposition d’amendement de la loi n° 
15-89 précitée, déposée par le Groupe 
parlementaire du RNI à la Chambre des 
Représentants. 

• Equivalence des diplômes d’expertise 
comptable étrangers 

La DEPP a traité, au cours de l’exercice 2018, 
41 dossiers d’équivalence avec le Diplôme 
National d’Expert-Comptable (DNEC) avant 
leur transmission au Ministère chargé de 
l’Enseignement Supérieur conformément à 
l’instruction conjointe de 1995. 

Les dossiers d’équivalence ne relèvent plus des 
compétences du MEF et ce, en vertu de la lettre 
du Ministre de l’Economie et des Finances, du 
21 juin 2018, adressée au Ministre chargé de 
l’Enseignement Supérieur.

Profession de Comptable Agréé 

• Participation de la DEPP à une dizaine 
de réunions du Conseil National (CN) 
de l’Organisation Professionnelle des 
Comptable Agréés (OPCA).

• Examen des premières versions des projets 
de règlements intérieurs et de règlement du 
stage professionnel de l’OPCA.

• Examen et traitement de la proposition 
d’amendement de la loi n° 127-12 
réglementant la profession de Comptable 
Agréé et instituant une Organisation 
Professionnelle des Comptables Agréés. 

• Traitement des différentes questions 
parlementaires relatives à la profession et 
des demandes d’inscription sur les listes 
des Comptables Agréés et des Comptables 
Indépendants.
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1. Dialogue permanent avec les partenaires de 
la Direction  

9 et 10 janvier 2018

Visite de responsables de la DEPP au Ministère 
Camerounais de l’Economie, de la Planification 
et de l’Aménagement du Territoire. Cette visite 
a été l’occasion pour les représentants de la 
DEPP de présenter l’expérience marocaine 
concernant le projet de réforme du dispositif 
de contrôle et de la gouvernance ainsi que la 
contractualisation.

Du 5 au 8 février 2018

Participation de responsables de la DEPP à 
l’Atelier régional organisé à Beyrouth par le 
Centre Régional d’Assistance Technique pour le 

Moyen-Orient (METAC) et relatif à la gestion des 
risques budgétaires et financiers associés aux 
entreprises publiques.

3 avril 2018

Participation, en coordination avec la Direction 
du Budget relevant du MEF, à l’organisation 
d’une journée d’études sur la mise en œuvre 
du nouveau cadre budgétaire et comptable 
des établissements publics bénéficiant de 
ressources affectées ou de subventions 
de l’Etat. Cette rencontre d’information et 
d’échange intervient dans le cadre de la mise en 
œuvre de la Réforme budgétaire et comptable 

concernant ces établissements, et ce, dans le 
cadre de l’implémentation de la LOF.

19 avril 2018 

Participation de la DEPP au Dîner-débat sur la 
thématique des PPP organisé par le Club PPP à 
Casablanca. 

Du 29 mai au 1er juin 2018

Organisation par la DEPP, avec l’accompagnement 
du METAC, d’un Atelier sur le suivi des risques 
financiers associés aux EEP. Cet atelier a permis 
aux équipes de faire un diagnostic succinct 
des approches risques existantes à la DEPP 
et de proposer les éventuelles améliorations 
afin d’unifier les démarches liées au suivi et à 
l’appréciation des risques liés aux EEP.

25 au 29 juin 2018 

Visite de responsables de la DEPP au Ministère 
des Finances et du Budget de Madagascar. Cette 
visite a été l’occasion pour les représentants de 
la DEPP de présenter l’expérience marocaine en 
matière de PPP.  

10 juillet 2018

Organisation, en collaboration avec la CGEM, 
d’une réunion consacrée à la thématique du « 
Climat des affaires et des délais de paiement 
». Cette rencontre a été également l’occasion 
de tenir la première réunion de l’ODP. Elle 
s’inscrit dans le cadre des efforts engagés de 

 Une direction ouverte sur son environnement et à l’écoute de ses partenaires 
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manière concertée entre les Pouvoirs Publics 
et les représentants du Secteur Privé pour 
l’amélioration du climat des affaires au Maroc et 
la réduction des délais de paiement des dettes 
fournisseurs des secteurs Public et Privé.

12 juillet 2018

Organisation, en collaboration avec  la Cour 
des Comptes, d’une rencontre d’échange 
d’expériences et de rapprochement de visions 
entre les deux institutions. Cette rencontre a 
pour objectif de dynamiser davantage les liens 
de partenariat et de synergie entre la CC et la 
DEPP et de créer un cadre de coopération et de 

dialogue organisé et permanent qui dépasse 
les aspects liés au contrôle pour toucher 
aux chantiers structurants se rapportant à 
l’amélioration de la gouvernance du secteur des 
EEP.

18 juillet 2018

Rencontre d’échange entre la DEPP et 
l’Etablissement Autonome de Contrôle et 
de Coordination des Exportations (EACCE). 
Cette rencontre a été l’occasion de débattre 
de plusieurs thématiques liées, notamment 

à la dématérialisation des procédures, à la 
vision stratégique pluriannuelle, aux délais de 
paiement…, et de visiter le laboratoire central de 
contrôle technique de l’EACCE, ce qui a permis 
aux responsables de la DEPP de suivre de 
près les différentes opérations de contrôle de 
produits destinés à l’export.

26 septembre 2018

Visite de coopération à la DEPP d’une délégation 
interministérielle de hauts fonctionnaires de la 
République du Bénin, venue pour s’enquérir de 
l’expérience marocaine en matière de contrôle 
financier de l’Etat sur les EEP.

22 octobre 2018

Organisation, en collaboration avec le METAC, 
d’un Séminaire de sensibilisation sur les 
risques liés aux EEP et les bonnes pratiques en 
matière de leur gestion. Cette mission du METAC 
a pour principal objectif la mise en place d’un 
dispositif centralisé d’identification, d’analyse, 
de suivi et de communication des risques des 
EEP.
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08 novembre 2018

Participation distinguée de la DEPP aux 6èmes 
Assises de l’OEC tenues sous le thème : « 
L’Audit dans le secteur public et les impératifs 
de transparence et de reddition des comptes 

» à travers l’animation de plusieurs panels.  La 
Direction a contribué également à la réalisation 
d’un ouvrage comportant des témoignages de 
différents acteurs en matière d’audit dans le 
secteur public et ce, à travers 12 articles traitant 
de plusieurs aspects liés à cette thématique. 
Cet ouvrage a été diffusé en marge de cette 
rencontre.

12 et 13 Novembre 2018

Participation au Forum PPP Afrique 2018 
à Casablanca, sous le thème «Promouvoir 
l’Agriculture et les Nouvelles Technologies de 
l’Information et de la Communication grâce aux 
PPP». Cet évènement a connu la participation de 
décideurs politiques, d’experts et investisseurs 
provenant de pays africains et européens afin 
d’échanger sur les défis des PPP en Afrique.

12 Novembre 2018

Diner débat du Club PPP Med-Afrique en 
marge du Forum PPP Afrique. Cette rencontre 
a connu la participation des représentants 
des délégations africaines conviées au Forum. 
Le débat a porté sur les retours d’expérience, 
notamment les projets de PPP menés dans le 
continent africain et l’accent a été mis sur les 
fragilités caractérisant les réglementations 
régissant l’investissement public en Afrique.

27 novembre 2018

Rencontre de lancement de la mission de l’AFD 
relative à l’appui à la DEPP dans le chantier 
de suivi des risques liés aux EEP. Cet appui 
doit permettre à la DEPP l’élaboration d’une 

cartographie des risques, la définition des 
indicateurs de suivi et le renforcement des 
capacités de la Direction en la matière. 

28 février 2019

Le MEF a co-organisé, sous le Haut Patronage 
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que 
Dieu L’assiste, en étroite collaboration avec 
la Banque Islamique de Développement, la 

deuxième édition du Forum sur le PPP sous le 
thème : « Efforts conjugués pour des objectifs 
communs ». Cette rencontre a été l’occasion 
de réunir différents acteurs publics et privés, 
des experts de renommée internationale et 
des responsables gouvernementaux qui ont 
échangé autour des expériences, des enjeux 
et des défis globaux de développement ainsi 
que des meilleures voies pour l’amélioration 
du cadre globale des PPP, particulièrement en 
Afrique.
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2. Interactions médiatiques à propos des 
principaux chantiers de la Direction 

 ˗ L’Economiste (14 mars 2018)

Etablissements publics : Le pilotage sera 
revu / Privatisation : Les cessions classiques 
terminées.

Entretien accordé par le Directeur de la DEPP 
à l’Economiste sur le chantier d’optimisation 
du portefeuille public et sur le processus de 
privatisation. 

 ˗ Journal du Club PPP (26 juin 2018)

Partenariats Public-Privé

Contribution au Journal du Club PPP à propos 
de plusieurs aspects liés aux PPP (objectifs de la 
revue de la loi n° 86-12 sur les PPP, évolution de 
la compréhension de l’évaluation préalable…).    

 ˗ Agence Acuris (20 juillet 2018)

Partenariats Public-Privé

Contribution au site de l’Agence internationale 
Acuris à propos du bilan de la mise en place de 
la loi n° 86-12 sur les PPP.  

 ˗ La lettre d’Artémis (3ème trimestre 2018)

DEPP : un engagement continu pour 
l’amélioration de la performance, de la 
gouvernance et de la transparence des EEP.

Interview accordée par le Directeur de la DEPP à 
propos de la nouvelle vision de la Direction pour 
renforcer l’efficience et la bonne gouvernance 
des EEP, afin de leur permettre de se positionner 
dans le nouveau modèle de développement du 
Royaume. 

 ˗ MEDI 1 TV (1er octobre 2018)

Emission hebdomadaire « Fi lIktissad فــي 
 consacrée à la thématique des délais « الاقتصــاد
de paiement.

Participation de Mme Zineb El Alaoui, Chef du 
Service du Financement des EEP pour représenter 
la DEPP au débat sur les délais de paiement, 
avec la participation d’un représentant de la 
CGEM et d’un Expert-Comptable. 

 ˗ Eco Actu (23 octobre 2018)

Délais de paiement : une affaire non seulement 
de l’Etat mais aussi du privé.

Entretien accordé par le Directeur de la DEPP 
à travers lequel il met en exergue les actions 
majeures déployées par le MEF pour réduire les 
délais de paiement, le rôle de l’Observatoire des 
Délais de Paiement ainsi que les enjeux de la 
plateforme AJAL.
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 ˗ Eco Actu (23 octobre 2018)

La DEPP parachève l’actualisation du Code de 
bonnes pratiques de gouvernance

Interview accordée par M. Abdelaziz SAMIH, 
Adjoint au Directeur chargé des Structures des 
Audits, des Programmations et des Etudes sur le 
bilan de l’implémentation du Code de bonnes 
pratiques de gouvernance

au niveau des EEP ainsi que les orientations qui 
guideront le processus de son actualisation.

 ˗ Radio Nationale/SNRT (27 décembre 2018)

Emission « Dounia Al Iktissad  الاقتصــاد  « دنيــا 
diffusée en direct et consacrée à la thématique 
de la privatisation. 

Participation de Mme Imane Raissi, Chef de la 
Division de la Privatisation pour représenter 
la DEPP au débat sur la privatisation, avec la 
participation d’un professeur universitaire.
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DES COMPÉTENCES RENFORCÉES ET UNE EFFICACITÉ
D’INTERVENTION EN AMÉLIORATION CONTINUE
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1. Valorisation du capital humain et réingénierie des métiers et des missions 

 Des compétences renforcées et une efficacité d’intervention en amélioration continue

15,5% 35,1% 30,4% 19,1%

1 Directeur
6 Adjoints au Directeur
13 Chefs de Division
36 Chefs de Service

53 Contrôleurs d’Etat
74 Trésoriers Payeurs

110 Cadres 45 Secrétaires
11 Techniciens
13 Agents de service

* Effectif de la DEPP à fin 2018
** Hors responsables et agents de contrôle

Responsables Agents de Contrôle Cadres ** Personnel d’appui

362*
Part du MEF 2,4%

 ˗ DES entrées et sorties importantes

13 Entrées 16 Départs
8 Nouvelles Recrues 9 Retraites
3 Mutations 4 Mutations
2 Détachements 1 Démission

2 Décès

• Dynamique RH en Chiffres 

 ˗ Un capital RH diversifié

L’année 2018 a enregistré une mobilité 
importante du personnel de la DEPP, qui s’est 
manifestée tant par des promotions que par 
des recrutements et des départs à la retraite.

Parallèlement, la poursuite du déploiement 
du Schéma Directeur de la Formation pour 

la période 2017-2019 a été marquée par la 
réalisation de cycles dédiés, d’actions de 
formation spécifiques et transverses et de 
formations en langues étrangères au profit de 
97% de l’effectif global de la DEPP.
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• Un Bilan de la Formation satisfaisant

• Une meilleure maitrise des délais de paiement des marchés de la DEPP

L’année 2018 marque la deuxième année 
consécutive de réalisation du Schéma Directeur 
de la Formation pour la période 2017-2019, 
avec la volonté d’accompagner les principaux 

métiers de la DEPP et d’outiller son personnel 
des instruments et compétences nécessaires à 
l’exercice de ses fonctions. 

La DEPP a procédé en 2018 au lancement de 11 
Appels d’Offres se rapportant aux audits externes 
de 11 EEP, à l’engagement et au suivi des marchés 
y afférents ainsi qu’à l’ordonnancement et au 

paiement de ces marchés,  représentant un 
montant global de 5,1 MDH de crédits engagés. 
Le délai moyen de paiement des marchés de la 
DEPP au titre de cet exercice est de 38,9 jours.

• Une formalisation accrue des outils de travail 

L’année 2018 a connu la finalisation de 30 
procédures se rapportant aux différents 
domaines d’activité de la DEPP : 

• Accompagnement des EEP ;

• Exercice du contrôle financier ; 

• Contribution de la DEPP aux discussions du 
PLF et au suivi des LF votées ; 

• Normalisation comptable ; 

• Gestion des ressources humaines ; 

• Gestion de la logistique et du patrimoine.
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2. Dématérialisation et digitalisation des 
processus

L’année 2018 a été marquée par la poursuite 
des efforts déployés par la Direction dans le 
cadre du chantier de transformation numérique 
du MEF à l’ère de la digitalisation. Des avancées 
importantes ont été enregistrées au niveau de 
plusieurs chantiers, notamment l’exploitation 
du système d’information de la DEPP « MASSAR 
» dans le cadre des travaux d’élaboration du 
PLF 2019 et la mise en place de deux principaux 
projets : la Plateforme « AJAL » dédiée aux 
réclamations des fournisseurs concernant les 
délais de paiement de leurs prestations par 
les EEP et l’Informatisation des Paieries des 
Etablissements Publics soumis au contrôle 
préalable ou au contrôle spécifique. 

 ˗ Plateforme AJAL dédiée aux réclamations 
des fournisseurs des EEP sur les retards de 
paiement

En application des Hautes Orientations Royales 
du 20 août 2018 et faisant suite à la circulaire 
du 18 septembre 2018 de Monsieur le Ministre 
de l’Economie et des Finances sur les délais de 
paiement des EEP, la DEPP a lancé, le 04 octobre 
2018, une nouvelle plateforme électronique 
baptisée « AJAL » consacrée à la réception et au 
traitement des réclamations des fournisseurs 
concernant les délais de paiement de leurs 
prestations par les EEP. 

Bilan d’utilisation de AJAL à fin mars 2019 
• 180 fournisseurs inscrits

• 130 réclamations déposées concernant 34 EEP pour un montant de 274 MDH

• Réponses assurées, par les points focaux des EEP concernés, à 87 réclamations avec un délai 
moyen de réponse de 15 jours

Cette plateforme a été établie selon une 
approche participative impliquant les différentes 
parties prenantes, notamment, la Confédération 
Générale des Entreprises du Maroc (CGEM) et les 
EEP. 

 ˗ Informatisation des Paieries des 
Etablissements Publics soumis au contrôle 
préalable ou au contrôle spécifique

Le projet d’informatisation des paieries porte 
sur la réalisation d’un système harmonisé pour 
l’ensemble des paieries des Etablissements 
Publics soumis au contrôle préalable ou au 
contrôle spécifique. Ce système permettra 
d’assister les Trésoriers Payeurs et les Agents 
Comptables dans l’exercice du contrôle et dans 
la maîtrise des délais de traitement des dossiers 
et de leur traçabilité. 

Ce chantier vise principalement à doter 
les paieries des entités concernées d’une 
plateforme intégrée qui prendra en charge 
l’ensemble des activités opérationnelles (actes 
de dépenses et de recettes, suivi de l’exécution 
du budget et de la trésorerie…) et fournira en 
temps réel des reportings sur ces activités.
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Ce système permettra, également, d’assurer 
une certaine proximité des paieries avec leur 
environnement et une meilleure interaction 
avec les différentes structures de la DEPP et ses 
partenaires.

L’année 2018 a connu la réalisation des trois 
phases du projet : i) Etude de l’existant et 
conception, ii) Développement et tests et iii) 
Recette et déploiement.

Pour l’opérationnalisation du projet auprès des 
222 Etablissements Publics concernés, la DEPP a 
élaboré une feuille de route selon une approche 
progressive qui prévoit 4 phases :

• Opérationnalisation  auprès de 6 
paieries pilotes : ANCFCC,  ANRT,  AREF de 
Laâyoune, CMR, OFPPT et ONDA ;

• Extension de l’opérationnalisation au 
niveau d’un 2ème groupe pilote composé 
de 7 paieries : ANP, CHU Ibn Sina, CNSS, 
OMPIC, ONMT, ONOUSC et ONSSA ;

• Déploiement de test au niveau d’un 
échantillon représentatif  composé de 37 
paieries ;

• Généralisation pour l’ensemble des 
autres paieries.
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ABREVIATIONS
AAVBR AGENCE POUR L'AMENAGEMENT DE LA VALLEE DU BOUREGREG

ABH AGENCE DU BASSIN HYDRAULIQUE

ADD AGENCE POUR LE DEVELOPPEMENT DU DIGITAL

ADS AGENCE DE DEVELOPPEMENT SOCIAL

ADM SOCIETE NATIONALE DES AUTOROUTES DU MAROC

AFD AGENCE FRANÇAISE DE DEVELOPPEMENT

ALEM AGENCE DE LOGEMENTS ET D'EQUIPEMENTS MILITAIRES

AMEE AGENCE MAROCAINE POUR L'EFFICACITE ENERGETIQUE

AMSSNUR
AGENCE MAROCAINE POUR LA SECURITE ET LA SURETE DANS LES DOMAINES NUCLEAIRES ET RADIO-
LOGIQUES

ANCFCC AGENCE NATIONALE DE LA CONSERVATION FONCIERE, DU CADASTRE ET DE LA CARTOGRAPHIE

ANDA AGENCE NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'AQUACULTURE

ANP AGENCE NATIONALE DES PORTS

ANRT AGENCE NATIONALE DE REGLEMENTATION DES TELECOMMUNICATIONS

APDN
AGENCE POUR LA PROMOTION ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DES PROVINCES DU 

NORD

AREF (12) ACADEMIES REGIONALES D'EDUCATION ET DE FORMATION

AREP AGENCE REGIONALE D'EXECUTION DES PROJETS

AU (30) AGENCES URBAINES

BAM BARID AL-MAGHRIB

CAM CREDIT AGRICOLE DU MAROC

CAG CHAMBRES D'AGRICULTURE

CC COUR DES COMPTES

CCG CAISSE CENTRALE DE GARANTIE

CCM CENTRE CINEMATOGRAPHIQUE MAROCAIN

CDG CAISSE DE DEPOT ET DE GESTION

CHU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE

CIH CREDIT IMMOBILIER ET HOTELIER

CNPAC COMITE NATIONAL DE LA PREVENTION DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

CMR CAISSE MAROCAINE DES RETRAITES

CNOPS CAISSE NATIONALE DES ORGANISMES DE PREVOYANCE SOCIALE

CNRST CENTRE NATIONAL POUR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

CPM CHAMBRE DES PECHES MARITIMES

EACCE
(MOROCCO 
FOODEX)

ETABLISSEMENT AUTONOME DE CONTROLE ET DE COORDINATION DES EXPORTATIONS

HAO HOLDING D'AMENAGEMENT AL OMRANE

IAVHII INSTITUT AGRONOMIQUE ET VETERINAIRE HASSAN II

IPM INSTITUT PASTEUR DU MAROC

LOARC LABORATOIRE OFFICIEL D'ANALYSES ET DE RECHERCHES CHIMIQUES

MDA MAISON DE L'ARTISAN

MAP AGENCE MAGHREB ARABE PRESSE

MASEN MOROCCAN AGENCY FOR SUSTAINABLE ENERGY

OCP OCP SA

ODCO OFFICE DU DEVELOPPEMENT DE LA COOPERATION

OFPPT OFFICE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE LA PROMOTION DU TRAVAIL

OMPIC OFFICE MAROCAIN DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE

ONCA OFFICE NATIONAL DU CONSEIL AGRICOLE

ONICL OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CEREALES ET DES LEGUMINEUSES

ONOUSC OFFICE NATIONAL DES OEUVRES UNIVERSITAIRES SOCIALES ET CULTURELLES

ONCF OFFICE NATIONAL DES CHEMINS DE FER
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ONDA OFFICE NATIONAL DES AEROPORTS

ONEE OFFICE NATIONAL DE L'ELECTRICITE ET DE L'EAU POTABLE

ONHYM OFFICE NATIONAL DES HYDROCARBURES ET DES MINES

ONMT OFFICE NATIONAL MAROCAIN DU TOURISME

ONP OFFICE NATIONAL DES PECHES

ONSSA OFFICE NATIONAL DE SECURITE SANITAIRE DES PRODUITS ALIMENTAIRES

OPCI ORGANISME DE PLACEMENT COLLECTIF EN IMMOBILIER

ORMVA OFFICES REGIONAUX DE MISE EN VALEUR AGRICOLE

RADEE REGIE AUTONOME DE DISTRIBUTION D'EAU ET D'ELECTRICITE

RAFC REGIE AUTONOME DES FRIGORIFIQUES DE CASABLANCA

RAM COMPAGNIE NATIONALE DE TRANSPORT AERIEN ROYAL AIR MAROC

RAMSA REGIE AUTONOME MULTI-SERVICE D'AGADIR

SNTL SOCIETE NATIONALE DES TRANSPORTS ET DE LA LOGISTIQUE

SODEA SOCIETE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

SOGETA SOCIETE DE GESTION DES TERRES AGRICOLES

SOREC SOCIETE ROYALE D'ENCOURAGEMENT DU CHEVAL

TMSA AGENCE SPECIALE TANGER MEDITERRANEE

UMV UNIVERSITE MOHAMED V DE RABAT

UE UNION EUROPEENNE




